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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 18 novembre. 

IE0JTS SUCCESSIFS. CESSION. — LÉSION. RESCISION. 

Bien que la cession de droits successifs faite par un co-

héritier à vin autre cohéritier soit jugée no pas faire cesser 

l'indivision et devoir être considérée comme un acte trans-

latif de propriété, néanmoins la faveur qui s'attache au 

principe d'égalité entre cohéritiers permet de demander la 

rescision d'un tel acte pour cause de lésion de plus du-

HBi't. et dans ce cas l'action dure dix ans, aux tetmes de 

[article 1304 du Code Napoléon, et non pas seulement 

ènxans, comme lorsqu'il s'agit d'une demande en res-

cision pour lésion de plus des sept douzièmes, formée en 

vertu de l'ar ticle 1676 du même Code. Ce dernier article 

n'est point applicable en pareil cas. (Arrêt conforme de 

la chambre civile de la Cour de cassation du 20 mars 

mi) 
Admission, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rey-

ual, plaidant M" Delvincourt, du pourvoi du sieur Jullian 

contre un arrêt de la Cour impériale de Nîmes du 25 no-
vembre 1856. 

COMPTE. — RETARD. CONDAMNATION. CHOSE JUGÉE. 

fia pu êire décidé qu'une condamnation à 10 frai es par 

flaque jour de relard dans la reddition d'un compte, avait 

Pftécniée, en considérant que ce compte se trouvait 

ÉOffljprisdans les opérations relatives au partage d'une suc-

ressiori. L'arrêt qui l'a jugé ainsi a rendu une décision de 

lait et n'a point violé le principe consacré par l'article 

MM sur l'autorité de la chose jugée. 

Rejef, an rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les 

wnc/nsiônsconformes du même avocat-général, plaidant 

■'«iclaux-Béllaire, du pourvoi du sieur Daussay contre 

"" arrêt de la Cour impériale de Metz du 3 décembre 
1856. 

PRESOMPTIONS. — PREUVE. 

, Quand  1 un acte est attaqué pour cause de del et de 
P«we, la preuve par présomptions est admissible, pourvu 

fêles soient graves, piécises et concordantes. Elle l'est 

«leurs lorsqu'il existe, en outre, un commencement de 

f wve par écrit résultant d'un interrogatoire sur faits et 
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c|

es. (Jurisprudence constante.) 
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IWlfAUTÉ. — FEMME. — RENONCIATION. REPRISES. 

PRÉLÈVEMENT. 

La 
()
 question du prélèvement par privilège des reprises 

. « femme qui renonce à la communauté, s'est de nou-

|ii Pj^sentée et a donné lieu au rapport de M. le con-

Taillandier et sur les conclusions conformes du 
j î

eiu
'ocat-gériéral, à l'admission de cinq pourvois pré-

Pel Pfr M"\B-endu, Ripault, Dareste, Labordère et Mi-
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Bulletin du 18 novembre. 

MENT. — ACTE DE SOCIÉTÉ. — VENTE MOBILIÈRE. 
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LOUAGE. — ENTREPRENEUR. AUGMENTATION DE PRIX. 

GOUR DE RE.WOI DÉPENS. FRAIS DE I.' ARRÊT 

CASSE. 

L'article 1793 du Code Napoléon, aux termes duquel 

un entrepreneur de travaux ne peut demander aucune 

augmentation de prix pour un ouvrage que le propriétaire 

n'a pas autorisé par écrit, est inapplicable lorsqu'il est 

constaté en fait qu'il n'y a pas eu traité à forfait entre le 

propriétaire et l'entrepreneur, mais que les travaux de-

vaient être payés d'après le nombre de mètres exécutés, 

et pour un prix convenu d'avance pour chaque mètre. 

Lorsqu'un arrêt, rendu sur renvoi après cassation, con-

damne celui au profit de qui la cassation avait été pro-

noncée à tous les dépens, les frais de cassation exceptés, 

ces derniers mots doivent s'entendre en ce sens que l'ex-

ception s'appliquera non-seulement aux dépens faiis de-

vant la Cour de cassation, mais encore aux frais de l'ar-

rêt cassé. La disposition de l'arrêt de renvoi sur les dé-
pens ne viole donc aucune loi. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Chégaray, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, sur renvoi 

après cassation, le 25 janvier 1855, par la Cour impériale 

de Lyon. (Milan contre Doré; plaidants, M'" Beau vois-
Devaux et Hamot.) 

COUD IMPÉRIALE DE PARIS (2 ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 12 novembre. 

ARBITRES FORCÉS. — HONORAIRES. — FONCTIONS GRATUITÉS. 

— ORDRE PUBLIC. 

Les fonctions d'arbitres forcés sont essent iellement gratuitec 
et ne peuvent, en aucun cas, donner ouverture a une ac-
tion en paiemmt d'honoraires, 

Quoique l'intérêt de cette question soit bien amoindri 

depuis la suppression de l'arbitrage forcé en matière de 

société commerciale, l'arrêt que nous rapportons mérite 

d'être signalé comme décidant d'une manière radicale que 

la gratuité des fonctions d'arbitres juges est absolue et 

n'admet pas d'exceptions. 

Les frères Saulay plaidaient devant le Tribunal de com-

merce de S ns au sujet d'une société commerciale qui 

avait existé enlre eux. Ce Tribunal avait nommé MM. Des-

brisseaux et Boureau, arbitres, à l'effet d'établir les comp-

tes de liquidation de la société. Mais lès parties n'avaient 

pas tardé à reconnaître l'insuffisance de ce mandat et par 

divers compromis elles avaient chargé les mêmes person-

nes, en qualité d'arbitres-juges, de statuer sur les ques-
tions en litige. 

Après s'être livrés aux différents travaux d'instruction 

nécessaires, et avoir établi la comptabilité sociale, les ar-

bitres ont statué par deux sentences successives sur les 

contestations qui leur étaient soumises ; puis ils ont pré-

senté à MM. Saulay la note de leurs déboursés et honorai-

res taxés par le Tribunal de commerce à la somme totale 

de 2,062 francs, sur laquelle M. Saulay aîné avait, au 

cours du procès, payé 325 francs, ce qui réduisait la de-

mande à 1,737 francs. 

Sur le refus de paiement, fondé delà part de M. San-

lay aîné sur ce que la somme par lui payée indemnisait suf-

fisamment les arbitres, Desbrisseaux, tant en son nom 

personnel que comme cessionnaire de M. Boureau, assi-

gna les frères Saulay devant le Tribunal civil do Sens, en 

condamnation solidaire au paiement de la somme de 

1,737 fr.; mui^, par jugement du 10 avril 1856, il fut dé-

bouté de sa demande, par le motf « que les arbitres for-

cés doivent être assimilés aux membres des Tribunaux de 

commerce, jugeant gratuitement. » 

Appel. 

Me Taillandier, avocat de l'appelant, a développé les consi-
dérations suivantes : De ce que l'article 628 du Code de com-
merce porte que les fonctions des juges de commerce sont seu-
Loient honorifiques, il ne faut pas conclure par induction que 
les f notions d'arbitres juges sont toujours et nécessairement 
grutuiies. Ou peut concéder, en principe, conformément à la 
jurisprudence de la Cour de cassation (V. arrêt du 3l» novem-
bre 1852, D. 52, t. 322), que les arbitres-juges n'ont pas droit 
à réclamer des frais et honoraires, et cependant admettre, par 
exception, qu'il est certains cas où ces frais et honoraires ne 
peuvent être refusés. Ainsi, dans l'espèce, les sieurs Desbris-
seaux et Boureau n'étaient pas négociants, mais hommes d'af-
faires ; c'est à raison même de cette spécialilé, qui excluait l'i-
dée de la gratuité du mandat, qu'ils ont été choisis et qu'ils 
ont accepte la mission à eux confiée. 

Cette mission nécessitait des travaux longs et fastidieux, une 
sorte d'e>.pertise préalable que les arbitres pouvaient conher à 
un tiers, et qu'ils ont faite à l'aidede leurs propres lumières. 
11 n'estjamais entré dans la peui-ée des parties, non plu» que 
dans celle des arbitres, que les travaux, utiles en tous cas poul-
ies deux parties, resteraient sans indemnité; ce qui le prouve, 
c'est que M. Saulav aîné leur a versé une somme de 335 fr. à 
valoir, et que M. Saulay jeune déclaré, par des conclusions 
posées devant la Cour, se désister du bénéfice du jugement, et 
adhérer à la demande. Il y a donc eu, dans l'espèce, une con-
vention relative à la rémunération des arbitres, tt dérogation, 
au moins pour une partie des travaux, au principe général de 
la gratin é des fonctions d'arbiti es juges. 

M" Nicollet, dans 1 intérêt de Saulay aîné, a répondu que 
la conscience de sou client se trouvait complètement dégagée 
envers MM. Desbrisseaux et Boureau par le paiement de 325 
francs qu'il leur avait fait, et qu'eu droit, la gratuité des 
fonctions d'arb tres-juges, dérivant de l'art. 623 du Code de 
commerce, était d'ordre public, et suffisait à repousser l'action 
en paiement d'honoraires et à faire tomber toute convention 
rémunératoiro, en supposant mèine qu'eile eût existé. 

M' Gibot, avoué de M. Saulay jeune, a demandé acte de sa 
renonciation au bénéfice du jugement attaqué, et de son ad-
hésion à la demande du sieur Desbrisseaux, sauf en ce qui 
touche la solidarité. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Lévesque, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'appel : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche les conclusions de Saulay jeune : 
« Considérant qu'il s'agit d'un principe d'ordre public sur 

lesquelles sont considérées comme non avenues ; 
« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

par le Tribunal civil de Vaîenciennes. (En-

lequel la justice ne saurait consacrer de transaction ; 
« Sans s'arrêter aux déclarations et offres de Saulay jeune, 

, COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delange. 

Audience du 14 novembre. 

ASSASSINAT COMMIS SUR LA PERSONNE D'UN ECCLÉSIASTIQUE. 

Dans la nuit du 5 au 6 août 1857, M. Mesnard, curé de 

Brillac, crut endre du bruit dans une pièce voisine de 

celle où il était couché. Comme il dormait de son premier 

sommeil, il ne se rendit pas bien compte de ce fait; mais 

bientôt ce bruit se reproduisit tout près de lui et assez 

fort pour l'éveiller complètement. A ce moment il vit une 

ombre se dresser près de son lit et il se sentit frappé de 

c mps nombreux et violents. I) put néanmoins se lever et 

appeler du secours. Son père, ses domestiques accouru-

rent aussitôt. Déjà l'assassin s'était enfui par une fenêtre 

donnant sur un jardin situé derrière le presbytère. Le sol, 

les murs étaient couverts du sang de la victime. Deux de 

, I i'cii.gisaient par terre. Des hommes de l'art qui ont 

su,gué le blessé ont constaté des violences et des désor-

dre s extrêmes. C'est miraculeusement qu'il a survécu. 

Quel pouvait être l'auteur du crime ? M. Mesnard est un 

prêtre universellement aimé de ses paroissiens, que cet 

événement a jetés clans la consterna:ion. Il semblait ne 

pouvoir pas avoir d'ennemi Cependant les soupçons de 

tous se portèrent immédiatement sur le nommé François 

Cubaud, marchand, dont la boutique est située précisé-
ment en face du presbytère. 

Cet homme a la plus mauvaise réputation sous le rap-

port de la moralité et de la probité; il passe pour avoir eu 

recours au faux et au vol, à l'effet de se créer des res-

sources; sa position est précaire; il vit au jour le jour, et 

quand il est à bout d'expédients, il ne recule devant au-

cun moyen afin de se pr. curer de l'argent. 11 connaissait 

les habitudes de M. le curé. Il savait que celui-ci avait 

des valeurs dans l'armoire de la pièce voisine du cabinet 

oit il couchait, et précisément des pesé*, s ont été exer-

cées sur les volets de cette armoire, la nuit même où M. 

Mesnard a été frappé. Ces diverses circonstances permet-

tent de penser que l'accusé avait songé à voler M. le cu-

ré, en même temps qu'il voulait le mer, pour satisfaite à 

un sentiment de vengeance. En effet, Cubaud avait eu à 

son service, pendant six ans, une fille Catherine Pinot, 

qui, fatiguée de ne rien recevoir de ses gages, avait quitté 

son maître pour s'engager au service, de M. le curé. Ce 

fait avait excité la colère de l'accusé, qui avait déclaré 

que M. Mesnard ne garderait pas cette fille chez lui, et 

qui lui aurait écrit des injures, lui reprochant d'avoir sou-
tiré sa servante. 

Cubaud a nié être l'auteur de ce crime; toutefois, sa 

conscience troublée a laissé échapper un aveu qu'inutile-

ment il s'efforce de retirer ou d'expliquer. En voyant la 

foule qui le poursuivait de ses imprécations, alors qu'il 

avait été amené par la force armée dans la maison curia-

1c, il s'écriait : « C'est une femme qui ne vaut pas deux 

sous qui est cause de ce malheur. » Les gendarmes lui 

ayant demandé si au moins il se repentait de cette action 

criminelle, il reprit : « Oh ! oui. » Indépendamment de 

ces paroles décisives, la justice a recueilli des preuves ir-

réfragables de la culpabilité de Cubaud. 

Le 5 août, vers huit heures du soir, il avait été aperçu 

se dirigeant, avec un seau, vers la cour du presbytère, 

dont le puits est commun au voisinage; mais personne ne 

l'avait vu rentrer chtz lui, et on a retrouve le seau dans le 

puits. Interrogé à cet égard, l'accusé a prétendu qu'il 

avait laissé dans l'eau cei ustensile pour en faire gonfler 

le bois. Il a ajouté que delà il était allé dans sa vigne 

pour surveiller des maraudeurs qui lui volaient des pom-

mes; qu'il était rentré vers neuf heures du soir chez lui, 

où il s'était couché. Or, les pommes n'étaient pas mûres; 

dans les premiers jours d'août, aucune trace de marau-

deurs n a été remarquée dans la vigne. 

La plupart des habitants se trouvaient sur leur porte à 

prendre le frais, à Chacre, où Cubaud dit avoir traversé 

le village pour se rendre dans s>» demeure; personne ne 

l'a aperçu. Son fils, âgé de douze ans, qui d'abord avait 

appuyé la version de son père, invoquant son témoigna-

ge, a plus tard fait connaître la vérité exacte; elle est ac-

cablante pour l'accusé. 

Cubaud fils s'était couché vers neuf heures du soir, le 5 

août; son père était sorti. L'enfant s'est éveillé en sursaut 

au retour de l'accusé; il suppose que c'est environ deux 

heures après. Toutefois, il est sûr que c'est presque im-

médiatement après que se sont produits les cris : « Au se-

cours ! » partis du presbytère. François Cubaud était ha-

letant, il se hâta de se déshabiller. Tous les habitants 

étant accourus au presbytère, Cubaud, l'un des plus pro-

ches voisins, se serait trop compromis en restant chez lui. 

Il sortit donc avec son fils; mais, au lieu de se rendre 

chez M. Je curé, il se mêla aux groupes, interrogeant cha-

cun avec anxiété et passant ses mains sur sa figure et ses 

vêtements, comme s'il avait eu quelque chose à essuyer. 

Quelqu'un parla de visiter les maisons voisines. Cubaud 

dit alors à son fils qu'il retournait se coucher. Celui-ci ne 

suivit pas son père sur-le-champ. Rentrant une demi-

heure environ après, il trouva son père les bras nus, la-

vant la manche de sa blouse. A l'instant l'enfant s'écria : 

« Est-ce donc toi qui as fait le coup? — Tu me donnes là 

un joli soufflet, repartit l'accusé avec colère. Je lave ma 

manche parce qu'elle est salie de terre rouge. » Le lan -

gage du fils Cubaud est d'autant moins suspect qu'il le 

déclare; il lui en coûte de faire du mal à un père qui n'a 

jamais eu que des égards pour lui. De plus, le costume 

que portait CuLaud dans la soirée du 5 août a été saisi 
chez lui. 

L'analyse chimique a constaté que du sang existait sur 

la blouse et sur la chemise récemment lavées, ainsi que 

sur ses bottes; endn, un rapport médical avait inniqué 

que les blessures remarquées sur le corps de M. le curé 

avaient dû être faites à l'aide d'un instrument tranchant 

émoussé ayant une lame épaisse à manche court comme 

un marteau. Or, un grand nombre de témoins ont déclaré 

que Cubaud avait un marteau faisant hachette; ifs l'ont 

vu très souvent entre ses mains avant le 5 août. Cubain! 

a nié avoir jamais eu un pareil instrument, et on ne l'a 

pas découvert chez lui. Le soin qu'il a pris de le faire dis-

paraître, l'obstination qu'il met à nier un fait si simple 

en lui-même et si formellement établi, prouvent qu'il com-

prend combien cette arme serait accusatrice entre ses 

mains. En conséquence, Cubaud est accusé, etc. 

Telles sont les charges qui sont relevées contre l'accusé 

dans l'acte d'accusation, elles ne font, bien que Cubaud se 

renferme dans des dénégations absolues, qu'être confir-

mées et aggravées par le débat. Il résulte des dépositions 

des témoins que l'accusé avait déjà commis des vols nom-

breux, que la faiblesse de l'ancien maire de la localité 

avait seule empêché d'être connus et punis. Il est même 

fortement soupçonné d'avoir fait brûler la maison qu'U 

habitait, précédemment assurée, et d'avoir dissimulé les 

meubles qu'il y possédait pour se les faire payer par la 

compagnie. Deux seules dépositions présentent de l'inté-

rêt ; celle de M. le curé de Brillac et celle du maire de la 

commune : la première fait connaître comment le rrime a 

été commis, la seconde comment la justice a été mise sur 

les traces du coupable. Les voici : 

M. Mesnard, curé de Brillac : Je me suis couché le 5 

août dernier à onze heures du soir, et j'ai lu quelques 

minutes dans mon lit avant d'éteindre ma chandelle. Ayant 

entendu un bruit insolite, je m'en préoccupai quelques 

instants, et, par mesure de prudence, je fermai ma porte 

au verrou. Mais ayant attribué ce bruit à un chat, je n'y 

attachait pas autrement d'importance. J'éteignis ma chan-

delle, et j'essayai de m'endormir; il faisait un clair de lu-

ne superbe ; il me sembla voir passer comme une ombre 

à la porte de la chambre attenant au cabinet où je couche 

dans ce même cabinet. J'attribuai cette vision à une hal-

lucination, ou à un nuage passant sur la lune. Je m'endor-

mis. Quand je me suis réveillé, je me suis trouvé, non 

plus dans mon cabinet, mais dans ma chambre; j'étais 

étendu sur le parquet, et me sentais frappé, à coups re-

doublés, sur la tête, jecrusque j'allais mourir. Je m'évanouis 

immédiatement sans avoir pu reconnaître mon assassin. 

Cependant je revins à moi, et retournai vers mon lit tù 

je repris mes sens. J'étais couvert de sang, je souffrais à 

la lête des douleurs atroces. Cependant voulant m'assurer 

si l'assassin était parti, je regardai au verrou que j'avais 

mis à la porte de ma chambre, et le trouvai intact. Mais 

la fenêtre du cabinet où je couche était ouverte, et je ju-

geai qu'il était pai ti par cette issue. J'allai alors réveiller 

mon père et ma servante, et me mis au lit pour y recevoir 

les soins que mon éiat rendait nécessaires. 

D. Avez-vous à votre service une servante sortant de 

chez l'accusé?—R. Oui, M. le président, je la pris sut-

la recomman tation de mon ancienne servante, qui était 

trop vieille pour continuer son service. Elle m'engagea ù 

prendre celle de Cubeau qui voulait quitter sou maître 

parce qu'il ne la payait pas. Je fis en effet marché avec, 

cette fille, mais quand elle entra chez moi, elle me dit que 

son maître était furieux contre moi, et qu'il avait déclaré 

que je ne la prendrais pas pour servante; j'eus à ce sujet 

une explication avec Cubaud, et bien qu'il m'ait assuré 

qu'il avait cédé à une irritation passagère, en prononçant 

ces paroles, bien même qu'il ait depuis affiché de me taire 

meilleur visage qu'auparavant, j'ai gardé un secret pres-

sentiment que cet homme se vengerait, j'entendais une 

voix intérieure qui me criait que cet homme était mon en-
nemi. 

Perraud Joseph. Ce témoin est le maire de Briliao. Sa 

déposition qui dure deux heures au moins, excite au plus 

haut l'intérêt des auditeurs; car elle résume toute l'af aire. 

C'est lui seul qui a découvert le vrai coupable dès le dé-

but de l'affaire; il raconte à la suite de quels raisonne-

ments il en est arrivé à se faire la profonde conviction qui 

l'anime. 

Un peu avant minuit on vint me prévenir que M. le cu-

ré venait d'être assassiné. Comme ma maison est peu éloi-

gnée de la cure je m'y rendis immédiatement, et après les 

premiers soins donnés à la victime, je m'occupai de re-

cueillir des renseignements" sur le meurtrier. J'appris 

qu'on avait vu entrer Cubaud le soir dans l'enclos de la 

cura avec un seau et qu'on ne l'avait pas vu sortir. Com-

me je connais la déplorable moralité de cet homme, cela 

me donna à penser Je me rendis au puits, le seau avait 

disparu ; j'envoyai immédiatement-préveuir la gendarme-

rie par le garde champêtre et par mon petit domestique, 

en cas que le garde n'osât pas partir, et je m'occupai en at-

tendant de calmer l'émotion populaire qui était fort grande, 

car on parlait de visiter toutes les maisons du bourg, et de 

tuer le coupable àcoupsd'épingles. A ce moment mes pro-

pres soupçons, bien que je les eusse cachés, étaient parta-

gés par tout le monde ; car on avait appris bien des faits ac-

cusateurs contre Cubaud. Le fils Desai, qui avait eu affaire 

à cet homme dans la so rée, l'avait cherché partout sans 

le trouver, et quelqu'un lui ayant du : « Il est alléau puits 

de la cure et s'y est peut-être noyé. — Non, avait répon-

du Desai fils, j'ai vu à côté du puits son seau retiré et 

plein d'eau. » Cette circonstance me frappa, et j'en con-

clus que l'assassin avait dû jeter son seau dans le p ats, 

après s'être peut-être lavé les mains dans l'eau qu'il conte-

nait. Le témoin Nadaud vint me dire qu'aux premiers 

cris poussés il avait entendu, comme il mettait la tête à la 

fenêtre, un bruit sourd, qu'il ne s'était pas expliqué, mais 

qui ressemblait à celui d'un corps lourd tombant de haut 

dans l'eau. Ceci me confirma dans mon appréciation pre-

mière ; bon, me dis-je, je sais où est le seau. 

Ainsi je pensai que Cubaud s'étant introduit dans la cu-

re, y était resté jusqu'à ce que M. le curé fût endormi, 

qu'alors il avait cherché à le tuer, mais je ne m'expliquais 

pas pourquoi il avait laissé son œuvre, inachevée. Le té-

moin Centonuet, métayer qui demeure dans la cour 

même de la cure, vint me dire que celte nuit là même, il 

avait une va. he sur le point de meure bas, et que s'étant 

levé pour aller la soigner, il n'avait pas eu le temps d'al-

ler jusqu'à elle, parce qu'il avait été arrêté par les cris 

poussési ' 

Centonuet 

savoir 

monnet vint me dire qu'ayant une violente colique, il s'é-

tait levé vers onze heures du soir, et qu'au lieu de s'arrê-

ter devant sa maison, qui était alors éclairée par un ma-

gnifique clair de lune, U avait été près du mur de l'égli-

usqu a eue, parce qu u avait ete arrête par les cris 

ssés dans la cure. Je compris que le bruit fait par 

tonnet pouvait avoir troublé l'assassin, il me restait à 

air par où il avait passé pour s'enfuir. Le témoin Si-
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se, qui est en face de chez lui, et qui était dans l'obs-

curité; que là, il avait vu passer à pas de loup quelqu'un 

qu'il n'avait pu reconnaître, mais qui s'était dirigé vers 

l'habitation de Cubaud, et qu'au même instant, il avait 

entendu des cris à la cure. 
Dès lors, ma conviction était presque formée; mais j'af-

fectai de Me rien savoir pour ne pas effrayer Cubaud, qpi 

s'était mêlé aux groupés des curieux, et ensuite pour évi-

ter des scènes de violence, qui auraient pu lui permettre 

d'expliquer sur ses habits la présence du sang que 

je jugeais devoir s'y trouver. Cubaud, cependant, s'é-

tant aperçu de la répulsion qu'il inspirait, rentra 

chez lui. Je lis surveiller sa maison pour qu'il ne pût s'é-

va 1er. J'attendais impatiemment la gendarmerie, j'allai à 

son avance; comme elle arrivait, et avec elle M. le pro-

cureur et M. le juge d'instruction, je vis le fils Cubaud 

nous suivre et nous épier, mais je le laissai faire. 

Sous le prétexte de faire la visite des maisons du vil-

lage, nous entrâmes chez Cubaud; le lit d'en bas, où 

il couche, n'était pas défait; le lit d'en haut contenait les 

traces ([n'avait pu y laisser le corps d'un enfant, c'est là 

en elïèt que couchait le fils Cubaud. Je no vis panât de 

seau dans l'aiguière, et je remarquai dans le foyer un feu 

récent de javelles. Je supposai qu'on avait voulu faire sé-

cher quelques vêtements. / 

Je communiquai alors tout ce que je savais à M. le ju-

ge d'instruction, qui voulu', avant d'oidonner l'arresta-

tion de Cubaud, interroger sa victime, et s'assurer si elle 

avait reconnu l'assassin. 
Nous retournâmes à la cure, où M. le curé, malgré l'é-

tat affreux où 1 avaient mis les vingt-deux coups de mar-

teau qu'il avait nous, priait Dieu à haute voix pour son 

meurtrier. Pendant qu'on l'interrogeait, je m'occupai de 

faire sortir le seau du puits , et ayant appelé M. le juge 

d'instruction, je lui dis : Si mes soupçons sont justes, il y a 

là un seau, et ce seau est taché de mortier; il est en bois 

et cerclé de fer. Je savais que tel était celui de Cubaud. 

En effet, on sortit un seau en tout semblable à celui que 

j'avais indiqué. M. le juge d'instruction, dès lors, bien 

que l'instrument du crime n'ait pu être trouvé', n'hésita 

plus, il fit arrêter Cubaud et l'emmena à Confolens. 

Quand ces messieurs furent, partis, je me demandai 

qu 1 avait pu être le mobile du crime. La servante de Cu-

baud avait passé au service du curé, mais il me parut ab-

surde cie penser que le ressentiment excité en Cubaud par 

le départ de cette vieille femme ait suffi à le porter à l'ao-

te coupable qui lui é ait reproché. 
Accompagné d'un serrurier et d'un menuisier-, j'allai 

examiner les meubles do M le curé; et là, en présence de 

son père, je constatai quatre pesées f écentes sur l'un des 

meubles, et cinq sur l'autre. On examina les serrures 

deux d'entie elles avaient été forcées. 11 paraît même que 

cette effraction semblait avoir été commise par un hom-

me adroit et habitué à se servir des outils de serrurier. 

Or, Cubau I avait été du métier. Cependant rien n'avait 

été volé. Le lendemain, comme j'écrivais le résultat de 

mes investigations à M. le procureur impérial, on vint me 

dire les propos tenus par le fils Cubaud ; je le fis venir, et 

il m'avoua avoir vu son père laver sa blouse après le cri-

me, et comme il lui disait : « Eh! quoi, mon père, c'est 

donc vous qui avez frappé M. le emé? » Son père lui 

avait répondu : « Quel coup tu me donnes, mon fils! ne 

vois-tu pas que c'est de la terre rouge qui est sur ma 

blouse et que je la lave ?» 
Au reste, Cubaud est soupçonné de nombreux méfaits 

antérieurs. (Ici, M. le maire entre dans les détails sur les 

nombreux crimes reprochés à Cubaud.) Mais mon prédé-

cesseur avait peur de ses administrés. On le menaçait, et 

il se taisait; moi, je ne fais pas de même, et je m'en trou-

ve bien. Avant moi, on volait, on brûlait, on arrêtait sans 

crainte en ma commune. Maintenant tous les voleurs sont 

pris et à Limoges et au bagne. Cubaud ne compte plus, i! 

ne m'en reste qu'un, mais vous ne tarderez pas à l'avoir, 

messieurs. (Hilarité générale.) 
Les autres témoins ne font que confirmer de point en 

poini le témoignage de M. le maire de Brel ac dont l'éner-

gie et l'intelligence ont été hautement louées par M. le 

président. Seulement les paroles du fils Cubaud, qui a été 

entendu malgré l'opposition de la défense, en vertu du 

pouvoir discrétionnaire de M. le président, font éprouver 

à tout l'auditoire une bien pénible impression. Elles sont 

telles que nous les avons rapportées plus haut,et, par con-

séquent, accablantes pour l'accusé. L'accusé lui-même, 

impassible jusque-là, ne peut retenir quelques larmes 

qu'il essaie en vain de dissimuler. ^ 
M. le procureur impérial Abasque, dans un long et cha-

leureux réquisitoire, a démontré au jury l'évidente culpa-

bilité de l'accusé et la nécessité d'une répression sévère. 

Quand à la fin de son discours il s'est opposé à l'admis-

sion des circonstances atténuantes, ses paroles, profondé-

ment senties, ont excité l'émotion générale, 
La tâche de la défense est difficile. Me Marrot, du bar-

reau d'Angoulême, adoptant le système de l'accusé, s'ef-

force d'abord de détruire les charges accablantes qui s'é-

lèvent contre Cubeau ou tout au moins de faire naître des 

doutes en l'esprit des jures. Puis, examinant l'hypothèse 

où ses efforts auraient été vains, il sollicite la clémence de 

ses juges au .nom même de la victime que Dieu semble 

avoir sauvée pour qu'el e vienne aujourd'hui comme au 

jour du meurtre prier pour son assassin. 
Le jury, après une heure de délibération, rend un ver-

dict affirmatif sur toutes les questions posées. H est muet 

sur les circonstances atténuantes. 

Cubaud est condamné à la peine de mort. 

Le condamné reste impassible. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 18 novembre. 

MM. MIRÉS ET BONIFACE CONTRE M. EUGÈNE DE MIRECOURT. 

 DIFFAMATION. M. BOCAGE CONTRE M. BLONDEAU, 

IMPRIMEUR DES Contemporains. — DIFFAMATION. 

MM. Eugène Jacquot de Mirecourt et Rlondeau ont for-

mé opposition à un jugement par défaut rendu contre eux 

le 19 août dernier, et qui les condamne pour diffamation 

envers M. Mirés, Mirecourt à huit mois de prison, 2,000 

francs d'amende et 20,000 fr. de dommages-intérêts, et 

Blondeau, imprimeur, à trois mois de prison 1,500 francs 

d'amende et 2,000 fr. de dommages-intérêts. 
M. Eug. de Mirecourt est opposant à un autre juge-

ment du même jour qui le condamne pour diffamation en-

vers M. Roniface à un mois de prison, 500 fr. d'amende 

et 500 fr. de dommages-intérêts. 
Enfin, M. Blondeau est opposant au jugement du 20 

août qui l'a condamné, comme complice de la diffamation 

envers M. Bocage, diffamation dont Mirecourt était l'au-

teur, à deux mois de prison, 500 francs d'amende et, so-

lidairement avec Mirecourt, à 2,000 francs de dommages-

intérêts. 
Voici le jugement rendu aujourd'hui, sur opposition, 

dans l'affaire Mirés : 

Le Tribunal reçoit Jacquot, dit Mirecourt, et Blondeau, op-
posants au iugement rendu contre eux par défaut, à la date du 

J9 août 1857, et statuant sur lesdites oppositions : 
« Attendu que dans le numéro du journal les Contempo-

rain», en date du 14 juillet 1857, et dans un article intitulé : 
Mirés, commençant par ces mots: « Autrefois, les manieurs 

d'argent » et finissant par ceux-ci : « Ashavérus n'avait que 
cinq sols. » Jacquot, dit Mirecourt, ne s'est pas borné à' une 
critique sérieuse et modérée de l'homme public, du capita-
liste, mais, en publiant la biographie de Mirés, est descendu 
dans la vie privée, a dirigé contre lui des imputations de na-

ture a porter atteinte autant à l'honneur de Mirés comme 
homme privé qu'à sa considération personnelle; 

« Attendu que Jacquot, dit de Mirecourt, a déjà été con-

damné pour pareil dé il envers Mirés; que les nouvelles dif-
famations qui lui sont reprochées sont plus graves que les 
premières; qu'en continuant son système d'attaque et de ditfa-
mation à l'égard de Mirés, il n'a tenu aucun compte des ib-

cisions de la justice; 
« Attendu que l'esprit injurieux et diffamatoire de l'article 

Mirés n'a pu échapper à l'appréciation de Blondeau; qu'il n'a 
pas ignoré les condamnations précédentes prononcées contre 
Jacquot, dit de Mirecourt; qu'il a été mis en demeure par 
Mirés de n'avoir plus à l'avenir à imprimer aucun écrit le 
concernant; qu'il a, au inépris de tous ces avertissement-, 
imprimé l'article Mirés, du 14jui 1 let 1857, dans le journal les 

Contemporains; 
« Attendu que Jacquot dit de Mirecourt s'i st rendu coupa-

ble de diffamation envers Mirés; que Blondeau s'est rendu 
complice dudit délit, en imprimant l'article de Jacquot de Mi-
recourt, et en lui donnant ainsi les moyens de le commettre; 
dédt.prévu et puni par les articles 13, 18 et 24 de la loi du 

19 mai 1819, 50 et 60 du Code pénal ; 
« Condamne Jaquot dit Mirecourt, à trois mois de prison et 

Sût) fr. d'amende, et Blondeau à quinze jours et 100 fr. d'a-

mende. 
« Statuant sur les conclusions de la partie civile: 
« Attendu que les ditlamations dont s'agit ont causé à Mirés 

un dommage doi:l réparation lui est dù ; que le Tribunal a 
les éléments nécessaires pour apprécier ledit dommage ; 

« Coud iinne Jacquot dit Mirecourt à payer à Mires ia som-

me de 3,000 IV., et lilond:au celle de oOO fr., les condamne so-

lidairement aux dépens; 
« Ordonne l'inseriiou du jugement dans trois journaux; fixe 

la contrainte par corps à un an pour Mirecourt et à six mois 

pour Blondeau. » 

Dans l'affaire Boniface, le Tribunal a confirmé purement 

et simplement le jugement par délaut. 

Dans l'affaire Bocage, il a réduit la peine prononcée 

contre le sieur Blondeau à huit jours de prison, 200 fr. 

d'amende et 500 fr. de dommages-intérêts. 

CHRONIQ.UK 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SENL1S. 

Présidence de M. Baucherèze. 

Audience du 11 novembre. 

ACCIDENT DE CREIL. LIGNE DU NORD. 

Dans la nuit du 15 au 16 octobre dernier, un accident 

causé par le choc de deux trains avait lieu sur le chemin 

de fer du Nord, ligne d'Amiens, à deux kilomètres de 

Creil. Ce triste événement aurait eu des suites incalcula-

bles, si les trains eussent renfermé des voyageurs. Un 

malheureux douanier, marié et père de quatre enfants, 

fut victime de cet accident. Cet infortuné était couché, 

les jambes passées dans un sac de camp, lorsque les tam-

pons de la locomotive firent voler en éclats le comparti-

ment dans lequel il se trouvait. On ramassa les lambeaux 

sanglants du cadavre que le choc avait dispersés de tous 

côtés, mêlés aux débris des voitures et aux fragments 

du sac qui l'enveloppait.-
A la suite de cet accident, le prévenu Bochette, grais-

sier, et Tellie1', garde de nuit, comparaissent devant leTri-

bunal correctionnel de Senlis. 
Voici loj. faits qui sont résultés nés débats : Vers minuit, 

le 15 octobre, un train de marchandises, le n° 104, mar-

chant sur Paris, se trouva en panne à deux kilomètres de 

Creil; une rupture était survenue dans les tiroirs de la ma-

chine. Aussitôt Dupont, le conducteur de ce train, envoya 

le graisseur Roehelte au-devant d'un autre convoi de mar-

chandises qui venait d'Amiens, en lui recommandant de 

se porter à 900 mètres au moins et de poser des pétards 

sur la voie. Quant à lui, il montait son appareil électrique 

et cherchait à en accrocher le fil conducteur à un de 

ceux qui bordent le parcours des chenins de 1er. Il vou-

lait se mettre en communication avec Creil ; il fait jouer 

son manipulateur; mais il n'obtient aucune réponse. 

Dans l'obscurité, il s'était trompé de fil. Taudis qu'il se 

livrait à cette opération infructueuse, le malheureux doua-

nier, ne se croyant pas si près de la mort, plaisantait en 

disant : « 11 paraît que la petite machine ne va pas 

mieux que la grande. » Le conducteur Dupont, n'ayant 

pas de réponse de Creil, dit à son mécanicien de siffler 

au frein, car le danger "avait grossi. Une demi-heure s'é-

tait écoulée, et déjà on entendait à deux ou trois kilomè-

tres le train fatal qui approchait, lancé avec rapidité et 

emporté par une puissante machine. Dupont court en 

avant, agitant sa lanterne avec désespoir ; mais le choc 

était inévitable. 
Il s'écoula donc une demi-heure entre le moment où le 

train 104 s'arrê a et celui du désastre. La prévention 

soutient. etM. le président s'est attaché à établirdans le dé-

bat, que rien n'avait pu donner connaissance au train en 

marche de ce qui se passait. Le prévenu Rochette déclare 

qu'il signifia l'ordre à son co-prévenu Tellier, garde de 

nuit, de se porter en avant pour faire les signaux ; mais à 

l'instant du choc, ces deux hommes furent aperçus non 

loin l'un de l'autre, d'où la prévention tire la preuve qu'ils 

n'avaient pas pourvu au danger, et qu'ils ne s'étaient 

presque pas séparés. 
Montant, le mécanicien du train en marche, aperçoit un 

premier signal immobile, il siffle au frein, et presque aus-

sitôt il voit un autre signal qui vacillait encore, comme 

s'il venait seulement d'être mis en mouvement. Il siffle en-

core au frein, et, pressentant le malheur qui allait arri-

ver, il fait un effort pour répandre sa vapeur; mais il n'é-

tait'plus temps. Ils ne durent la vie, lui et son chauffeur, 

qu'au volume énorme de la machine, qui les protégea 

contre les débris, qui passèrent par dessus leur tête. 

D'après la déposition de M. Petit, commissaiie de sur-

veillance administrative, trois wagons du train beurlé s'é-

chelonnèrent sur la locomotive, et sept autres furent bri-

sés, et tellement brisés qu'on n'en sut le nombre que par 

les'roues ramassées sur la voie. 
M. le commissaire a reproché à Rochette de n'avoir 

pas fait les signaux lui-même, et de s'en être rapporté à 

'fellior dans une aussi grave circonstance. Quant aux pé-

tards qui auraient pu tout éviter, ils n'avaient pas même 

été placés. 
On conçoit que par un temps de brouillard les signaux 

lumineux ne soient pas aperçus, et qu'un conducteur ne 

puisse pas facilement accrocher le fil de son appareil pour 

se mettre en communication avec la station voisine. Le 

vent aussi peut affaiblir le cri du sifflet ou diminuer le 

bruit du convoi; m us les pétards font un bruit local très 

saisissable, et la machine, en les écrasant, en reçoit une 

légère secousse. C'est donc un secours qu'on ne devrait 

jamais rejeter, même quand on croirait être sûr des au-

tres moyens. 
M. Mathieu, substitut de M. le • procureur impérial, a 

cru devoir abandonner la prévention a l'égard de Tellier, 

dont la culpabilité n'a pas pu être clairement établie; 

mais il a requis l'appli,cauon sévère de la loi contre Ro-

chette. 
Me Bozerian, du barreau de Paris, a présenté la défense 

de ce prévenu, 
Rochette a été condamné à trois mois d'emprisonne-

ment, à 300 fr. d'amende et aux dépens. 

PARIS, 18 NOVEMBRE. 

M. Knigth, consul général de Buenos-Ayres à Anvers, 

est venu à Paris au mois d'octobre de l'année 1850; il 

loua un appartement rue Blanche, dans une maison dont 

M. de Silveira était propriétaire; aux termes du bail, dont 

la durée était de trois, six ou neuf années, la location était 

de 8,500 fr. par an, à partir du 1er janvier, époque de 

l'entrée en jouissance; mais il était expressément convenu 

que 10,000 fr. seraient payés comptant, en avance sur le3 

loyers. M. de Silveira remit en échange à M. Knigth deux 

effets de 5,000 fr. chacun aux échéances des 15 juillet 

1857 et 15 janvier 1858, et il devait à ces époques les rece-

voir en paiement des loyers. Mais antérieurement à ces 

conventions, la maison avait été saisie immubilièrement, 

la saisie transcrite, et M. Franquin nommé séqueslre; de 

plus, à la date du 4 mars 1857, une opposition fut for-

mée entre les mains de M. Knigth par les créanciers chi-

rograpliaires, M. Franquin, comme séquestre, a demandé 

à M. Knigth le paiement de ses loyers, et sur le refus de 

celui-ci, qui prétendait avoir payé, et représentait à lap-

pui les billets de M. de Silveira, il a commencé des pour-

suites dont M. Knigth venait aujourd'hui demander la dis-

continuation au Tribunal. U établissait, par l'organe de 

M" Treite, son avocat, sa bonne foi, l'ignorance où il ti-

tan lorsqu'il avait traité et payé, de l'existence de la sai -

sie immobilière, qui d'ailleurs n'a été transcrite que le 18 

février 1857, et il soutenait que l'art. 682 du Code de 

procédure civile laisse aux Tribunaux la faculté de valider 

des actes antérieurs à la transcription, quoique ces actes 

n'aient été enregistrés que postérieurement, enfin et sub-

sidiairement, il avait mis en cause M. de Silveira, et de-

mandait acte de ses réserves contre lui. 

Pour le séquestre judiciaire, Me Da se bornait à faire 

observer que l'article 682 ne laisse pas aux juges la faculté 

de valider des actes qui n'ont acquis date certaine par l'en-

registrement qu'après la transcription de la saisie. Or, la 

transcription a eu lieu le 18 février et l'enregistrement 

des conventions invoquées ne porte la date que du 18 mai, 

c'est-à-dire lorsque déjà le séquestre réclamait le paie-

ment des loyers. 
Adoptant ce système, le Tribunal, considérant qu'en ad-

mettant que cette convention ait eu lieu sans fraude, et 

que Knight ait complètement ignoré à Pêpoque de la pré-

tendue convention la position embarrassée de Silveira, il 

est constant que l'immeuble avait été saisi immobifère-

ment, que cette saisie avait été transcrite le 18 février 

1857, que, par suite, les loyers en avaient été immobilisés; 

qu'en outre, diverses saisies-arrêts avaient été pratiquées 

entre les mains des locataires ; qu'en conséquence, Knight 

ne peut se prévaloir aujourd'hui de conventions qui n'ont 

de date certaine que postérieurement à la transcription de 

la saisie-immobilière, et ne peut se refuser à payer des 

lo\ers qui, par suite de cette saisie, sont devenus la pro-

priété des créanciers de Silveira, a condamné Knight à 

payer la somme de 4,250 fr., lui donne acte de ses réser-

ves contre Silveira. — (Tribunal civil de la Seine, 5e 

chambre. Audience du 13 novembre. Présidence de M. 

Pasquier.) 

—■ Le Tribunal correctionnel, 6e chambre, présidé par 

M. Berdrelin, a eu à statuer aujourd'hui sur deux préven-

tions dirigées contre M. Eugène Jacquot, dit de Mire-

court, comme auteur, et M. Blondeau, imprimeur, com-

me complice. La première résultait de la publication 

d'une fausse nouvelle, de nature à troubler la paix publi-

que, faite dans le numéro du journal les Contemporains, 

du 13 octobre 1857; la seconde, d'avoir continué la pu-

blication de ce journal, alors que des conJamnations ju-

diciaires en avaient entraîné, de plein droit, la suppres-

sion. 
M" Nogent-Saint-Laurens et Lachaud ont présenté la 

défense des prévenus. 
Sur les conclusions conformes de M. le substitut Du-

creux, le Tribunal : 

« Sur le premier chef : 
« Attendu que dans le numéro du 13 octobre dernier, Jac-

quot dit Mirecourt a publié une nouvelle fausse, mais que des 
éléments de la cause il ne ressort pas qu'il ait agi de mauvaise 
foi, et dans l'intention de troubler la paix publique; 

« Attendu que Blondeau s'est rendu complice de la contra-
vention en fournissant à Jacquot dit Mirecourt les moyens de 

la commettre ; 
« Sur le second chef de la prévention : 
Attendu qu'aux termes du décret du 17 février 1852, deux 

condamnations définitives ont été prononcées dans le cours des 
deux dernières années contre un journal entraînent, de plein 
droit, sa suppression ; qu'aucune disposition delà loi n'oblige 

à avertir de cesser la publication ; 
« En fait, atlenlu qu'à la date des 16 et 28 août 1857, sont 

intervenues contre Jacquot dit Mirecourt et Blondeau des déci-
sions de justice, lesquelles devenues définitives ont entraîné la 
suppression du journal les Contemporains ; 

« Que nonobstant cette suppression , Jacquot dit Mirecourt 
a continué la publication de ce journal et en a publié dix nu-
méros; qu'il y a donc lieu de lui fa re application de l'article 

20 du décret du 18 février 1852 ; 
« Attendu que Blondeau s'est rendu complice de la contra-

vention en fournissant les moyens de la commettre; 
« Attendu qu'il s'agit de contravention, que la question de 

bonne foi ne peut être examicéeet que les peines doivent se 

cumuler; 
« Par ces motifs : 
« Condamne, tur le premier chef, Jacquot, dit de Mire-

court, et Blondeau chacun à 50 fr. d'amende; sur le second 
chef, les condamne à 500 fr. d'amende pour chacun des dix 
numéros publiés depuis la seconde décision définitive qui a 

entraîné la suppression du journal, » 

1— Une de ces grandes dames qui apparaissent tout à 

coup dans une certaine société, venant on ne sait d'où, 

une de ces aventurières qui étalent un luxe scandaleux et 

dont la carrière, commencée par la, prostitution, finit par 

l'hôpital en passant par la police correctionnelle, compa-

raît aujourd'hui devant la justice sous prévention d'un 

grand nombre d'escroqueries; c'est la femme Hutreau. 

La prévenue, qui est inscrite comme fille publique, a 

déjà été condamnée le 28 avril dernier, par le Tribunal de 

la Seine, à trois mois de prison pour escroquerie et pour 

vol. Sortie de prison le 27 juillet, elle alla retrouver un 

sieur Chabqurg( qu'elle connaissait depuis longtemps, et 

c'est de leur association que sont issus les escroqueries et 

les abus de. confiance que le Tribunal est appelé à ju-

ger. 
A côté de la femme Hutreau et de Chabourg est assis 

un concierge, le sieur Chefd'hôtel, il est prévenu de com-

plicité ; l'analyse des faits fera connaître sa part d'action. 

Après avoir successivement logé dans diverses maisons 

meublées, la femme Hutreau loua, le 28 août (un mois a-

près sa sortie de prison), un fort bel appartement garni, 

rue Tronchet, n° 30. En même temps, elle s'entendait a-

vec le concierge, le sieur Chefd'hôtel, pour qu'il donnât 

aux personnes qui viendraient aux informations, de tels 

renseignements sur elle, que ces personnes pussent em-

porter une confiance entière. 

Dès le lendemain, la prévenue se présentait chez le 

sieur Vendôme-Hirne, marchand de toiles, et achetait 

pour 1,048 fr. de marchandises ; elle offrait de payer 200 

Francs comptant, et le reste en sept billets souscrits par 

elle. 
Avant de souscrire le marché, le s;eur Vendôme voulut 

être renseigné; il se rendit donc rue Tronchet, et s'adres-

sa au sieur Chefd'hôtel qui donna, comme c'éta't 

nu, les renseignements les meilleurs et les plus r Cotlve-

si il affirma que la femme Hutreau était arrivée oM*' a'n-

pagno depuis quinze jours, que ses meubles aviV ^ j.^.^ „„r^.„ MU,..^JUU,0l ^ui, ̂ 0 "icuuies avain 

apportes, avant son arrivée, par un tapissier- bref été 

sipa toutes les inquiétudes du marchand Dar t™ !' 
lui dit. F tout ce qvj!j 

Les marchandises étaient à peine livrées qu@ i 

Hutreau, aidée de Chabourg, les faisait disparaître4 - ̂  

ception de six douzaines de serviettes d'une ,V' ̂  
180 francs, qu'elle donnait au concierge, p

0Ur
 r de 

son concours. ' Pr>X de 

Une dame Cillard, marchande de nouveautés 

prévenue avait déjà tenté d'escroquer, n'a pas éch*^'3 

une seconde tentative faite par celle-ci, sous un aut' 

La première fois, le concierge de la maison habité^ 

femme Hutreau ayant donné des renseignements 
sur cette femme, c'est-à-dire fort mauvais, M'»0 fëfà 
n'avait pas livré les marchandises que la oréven,, "r(t 
voulu lui acheter. 1 eni,e avait 

Quelques jours après, la femme Hutreau, 

de Mirebeau, commandait à la dame Gillard un 'tr16 ' 

de 3,000 fr. et donnait son adresse rue Tronchet^ 

fois ce fut Chefd'hôtel qui donna sur Mme Alireh' °0lle 

renseignements, par suite desquels des marchand^6811 les 

nom 
seail 

pour 3,000 fr., mais pour un chiffre de 745 fr.)"Tfs (n01' 

vrées à la prévenue qui peu après disparaissait a6"'''" 
sieur Chabourg son associé ! ' Cc le 

Us ne fuyaient pas seulement les poursuites ,i 
,.,,1A rt J„ rJx~-— /->:ii._j „=--.£ ucs UU sien» 

mais encore celles d'J 

«ne 

Vendôme et de la dame Cillard 

sieur Bouillard qu'ils avaient tenté d'escroquer^5 

valeur de 1,200 fr. p0Ur 

"s s'en allèrent louer rue Monthabor, mais ils n'ét • 
encore entrés dans leur annartement m,>;i_ ,le 111 

Ils 

fuyaient plus vite qu'ils n'étaient venus; voici pôuroîin 

maîtresse de 1 hôtel en causant avec eux le 

pas encore entrés dans leur appartement, qu'y 

rq 

qu'elle était citée pour le lendemain devant lê tribun^u1 

police correctionnelle, pour être entendue comme té 

dans une affaire concernant une certaine comtesse 

mande; c'est alors qu'abandonnant les arrhes qu'ils 

naient de donnerais se retirèrent en refusant de dire h % 

noms. ' eurs 

Plus tard, la femme Hutreau allait s'installer dans 

hôtel j sous le nom de Louisa Torsay, avec son associé rr 

se faisait inscrire sous son prénom seulement ; quelo 

jours après, elle louait à une marchande à la toilette t 

châle de 2,500 francs, à raison de 60 francs par \o\ijl 
l'engageait au Mont-de-Piélé, moyennant un prêt de dn 
francs, puis elle disparaissait et allait se cacher rue de 

Hambourg, dans uue maison où elle a été arrêtée. 

L'information a fait découvrir d'autres faits : ainsi c'est 

encore un châle de 2,500 francs qu'elle se faisait confier 

pour l'examiner, puis qu'elle allait engager au Mont-de-

Piété, puis des marchandises pour 877 francs qu'elle es-

croquait à un négociant en soieries, dentelles el cachemi-

res , etc. 

QuantàChabourg, jeunehomme quiappartientà une très 

bonne famille, il estjreprésenté parla prévention non-seule-

ment comme partageant le produit de la prostitution delà 

prévenue et desescroqueriescommisespartlle.inaismême 
comme ayant commis lui-même des escroqueries en se di-

sant négociants et en écrivant comme tel à divers fabri-

cants de lui envoyer des marchandises. 

Le Tribunal a condamné la femme Hutreau à trois ans 

de prison, 50 fr. d'amende et 1,500 fr. de dommages-in-

térêts envers un des plaignants qui s'est porté partie ci-

vile, et a ordonné la restitution d'un châle dont il a été 

parlé ci-dessus ; Chabourg a été condamné à quinze mois 

de prison et 50 fr. d'amende, et Chefd'hôtel à unande 

prison et 50 fr. d'amende. 

— LéonCanat, tout jeune qu'il est (il a vingt-trois ml, 

a plus d'une corde à son arc. De son état il est tondeur4e 

chevaux ; quand il n'a pas* de chevaux à tondre, ce qui 

lui arrive souvent,.il est marchand des quatre saisons; 

quand il ne vend pas des quatre saisons, il va se prome-

ner, et nous allons savoirce que lui valent ses promenades, 

Donc, le 25 du mois dernier, qu'il ne tondait pas de 

chevaux, qu'il ne vendait pas des quatre saisons, dès cinq 

heures du matin, il se promenait à la halle. Un paysan, le 

sieur Mahérat, venait de décharger sur le carreau orne 

sacs de haricota et trois sacs de noix, et s'éloignait un 

moment pour aller remiser sa voiture et mettre son che-

val à l'écurie. Canal se sentant fatigué s'assied sur les 

sacs. Un moment après, survient un chaland qui mar' 

chandeles haricots, prenant tout naturellement le tondeur 

de .chevaux pour le propriétaire des sacs. Canat ne voit 

pas le moindre inconvénient à ne pas détromper le cha-

land ; on discute le prix, en un clin d'œil il est arrête a 

5 fr. le sac de haricots ; po.ir onze sacs, total 55 fr., <ïue 

le chaland paie comptant et que Canat met dans sa poche. 

Restaient les trois sacs de noix ; une femme se présente, e 

donne U fr., qui sont acceptés et vont rejoindre les a»1 • 

empochés. 
La vente faite, Canat s'éloigne; survient _ Mahérot f 

cherche ses sacs et ne les trouve plus ; il croit rêver, il 

frotte les yeux ; un voisin lui demande s'il n'a pas ena ^ 

un jeune homme de vendre sa marchandise; il compr ^ 

et accompagné du voisin, il va faire sa déclaratio ̂
( 

commissaire de police, en donnant le signalement a 

trop obligeant mandataire. . &} 

Trois jours après, sur un point tout opposé d« cai 

de la Halle, on retouvait Canat, assis pliilosophiq"" d 

sur des sac de pommes de terre, et attendant le en 

Le chaland était un agent de police. .-.nd, 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal correct 

sous la prévention de vol, le tondeur de chevaux r F 

loin de lui le délit qui lui est imputé. . jjt-i!, 

Je ne nie pas avoir vendu les haricots et lesni? ' teUvî 

mais sans vouloir en faire tort au propriétaire; J
a
 $ 

c'est que je suis revenu à la Halle pour le trouV^
re
 M 

donner son argent, môme que ça m'a fait Per 

journées d'ouvrage. 
Mahérot : Mais, jeune homme, si vous voulez ^ 

dre mon argent, je ne m'y oppose pas ; 55 et ^.f 

francs, donnez-moi 66 francs, et je vous tiens q 

tout v n 

Canat : Je les avais avant que d'entrer en P
1
'^'^ 

66 francs, mais vous pensez que dans ces umi®^
en

 di* 

pas-trop bien onvoisinés; pour lors, pour voit» 

on me les a volés. ^'aur*' 
Mahérot ■ Jeune homme, franchement, Ç 1 

étonné que vous me les auriez rendus. s'eot^ 
Canat a l'air de partager cet étonnement, et ̂  

[t 

(5 

if 

condamner à six mois de prison sans manifeste1 

dre surprise. - , 
t de "irt 

— La chambre des huissiers du département^,^ 

ne, est ainsi composée pour l'année judiciaire
 inf

u 

MM. Marteaux,' syndic-président; Neuville. ' W 

Perret, trésorier; Bourgeois (Ëdme), sécréta»*, ^ 

Gillot, Bati-el, Belon, Dupuis, Drion, de 
Lefranc, Marécat fils jeune, Boileau, membic»- ^ 

— La dame B..., couturière, 

Villette, était sortie avant-hier, vers cinq 
pour faire une commission dans lequartiW. «

 e
lie^l 

ne devait rester que cinq à six minutesi den .^de^j 
laissé seuledans sa chambre sesdeuxenlan», 

trois ans, en plaçant la clé dans la serrur 

Deux ou trois minutes après son départ, V» 

(5 

(i 

(s 

(M 

(51 
» 

("H 

Eu 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 NOVEMBRE 1857 
1143 

alerte par les cris de détresse des deux enfants et 

tffiS
 e

'
aU

'un incendie venait de se manifester dans le lo-
v
 nt • ils Y pénétrèrent en toute hâte et trouvèrent l'aî-
eD

!
e
, /niants se roulant sur le carreau avant sa blousi êfj

 e
nf'

allts se roula!lt sur le car[,
eau ayant sa blouse 

"
e dC

-
 gur S

a tête et enflammée, ainsi que ses autres vê-, 

PUIS qui étaient déjà en grande partie consumés; plu-
ie

 r
- objets mobiliers étaient également embrasés, et le 

s
|e

"
 ieun

e enfant s'était-réfugié à demi suffoqué par la 

P p, dans la partie la plus éloignée du foyer de l'incen-

^""et n'avait pas encore été atteint par les flammes, 

nu parvint, en peu de temps, à éteindre complètement 
r _ii.nilBmioûmont l'aîné Aao ^.x fV» ^ ,..,î» 

le fc'1 

die 

malheureusement, l'aîné des enfants avait reçu sur 

!fverses parties du corps de graves brûlures, et, malgré 

fi soins empressés qui lui ont été prodigués, il a succom-
le» . , „natm hé 

prodigu 

f'
S

trois ou quatre héures plus tard. Il parait qu'après le 

^nart de sa mère, cet enfant, pour amuser son jeune 

f L avait formé une sorte de capuchon avec sa blouse 

]a'passant sur sa tête, puis en s'approchant trop près f
 ne

 lampe allumée recouverte d'un verre et placée sur 

ne
 table le l'eu avait pris à sa blouse et il s'était commu-

"ioué aussitôt aux objets environnants. C'est alors que les 

deux enfants, effrayés, avaient appelé du secours. Les 

oins qa>
 0llt

 ̂  administrés au plus jeune sont parvenus 

• faire disparaître la suffocation et à le mettre tout à fait 

hors de danger. 

_ ijn jeune garçon de six à sept ans avait quitté furti-

vement hier, vers midi, le domicile de ses parents, dans 

le faubourg Saint-Antoine, pour faire une excursion dans 

la ville, et s'était dirigé vers le Louvre, en suivant les 

rues
 Saint-Antoine et de Rivoli, non sans s'arrêter devant 

toutes les boutiques de jouets qu'il rencontrait sur son 

passage. Au bout d'une heure il arrivait à la place de la 

Tour-Saint-Jacques, et avant d'aller plus loin il jugea né-

cessaire de se reposer un peu sur le socle de la grille qui 

entoure le monument. A peine était-il assis depuis deux 

ou trois minutes, qu'une femme tenant dans ses bras un 

enfant de cinq à six mois vint le trouver et le pria de gar-

der l'enfant pendant quelques instants. « — Je n'ai pas le 

temps, répondit-il; je voudrais aller voir le Louvre, et 

c'est encore loin. — Non, repartit la femme; au surplus, 

■evais revenir immédiatement, et puis je t'offre pour la 

commission 50 centimes pour acheter des gâteaux en 

attendant mon retour. » Celle offre, assez séduisante à cet 

âge, fut acceptée, le jèune garçon se chargea de l'enfant 

et là femme s'éloigna. 

Les heures s'écoulèrent ensuite et la nuit vint sans' 

qu'elle reparut; enfin, vers sept heures du soir, le jeune 

commissionnaire s'avança en pleurant avec son fardeau 

sur les bras vers la rue Saint Denis et interrogea les pas-

sants pour savoir s'ils ne connaîtraient pas la femme dont 

ils donnait le signalement. Ne recevant que des réponses 

négatives, il éclata en sanglots; un rassemblement se for-

ma autour de lui, des sergents de ville arrivèrent et con-

ÎESÎ ? tUX enfants
'
 l u

" Portant l'autre, au com-

éon^ !
 6

 ,
b

 ?
e
°

tl0n des Marchés
>
 où

 i' ^t facde de 
constater que le puis jeune avait été volontairement aban-

me
 ^connue, i e jeune garçon fut reconduit 

U f ses
 P

ai
™ts, et l'on ouvrit en même temps 

une enquête pour rechercher l'auteur de l'abandon. Quant 

a i entant abandonne il a été inscrit sur les registres de 

ni, ./
1V

n ,
 larrondlsseme,it et en

voyé ensuite à l'hos-
pice des Enfants-Trouvés. Il était, du reste, dans un état 

ue saute satislaisatit et paraissait n'avoir été privé d'au-

cun soin jusqu'au moment de son abandon. 

— Les marchandes du marché Saint-Honoré ont été 

mises en alerte avant-hier vers onze heures du matin, par 

une violente détonation et au même instant on a vu voler en 

éclats toutes les vitres des fenêtres de la maison portant 

le numéro 32 de cette place, et occupées par les soeurs 

institutrices. G était le gaz qui venait de faire exploision • 

la commotion avait été telle, que les vitres brisées en mil-

le morceaux avaient été lancées à une grande distance 

dans toutes les directions; heureusement personne n'a été 

atteint par les débris i l'intérieur ni à l'extérieur. Cette ex-

plosion a été déterminée accidentellement par les ouvriers 

occupés à la réparat'on des conduites de gaz en appro-

chant une lumière d'un tuyau qui n'était pas clos hermé-
tiquement. 

ÉTRANGER. 

On nous écrit de New-York, le 3 novembre : 

« Dans la nuit du 2l au 22 octobre dernier, une af-

freuse tragédie a mis en émoi les habitants du village de 

Fontville, Michigan. Le nommé Johnson, accompagné de 

sa femme et de trois enfants, un garçon et deux filles, 

s'était établi à Fontville depuis quelques jours seulement, 

dans une petite maison qu'il venait d'acheter. Comme 

vers le soir tous ses préparatifs d'installation n'étaient 

pas encore terminés, il envoya sa femme, qui était légè-

rement indisposée, coucher chez un de ses amis. 

« A la tombée de la uuit, deux individus entrèrent dans 

la maison et demandèrent à voir George Colwell, jeune 

homme que Johnson avait pris à son service, le jour 

même comme domestique. Colwell sortit en compagnie 

des deux étrangersx>t s'entretint assez vivement avec eux 

pendant quelques minutes. Il vint ensuite prier son maî-

tre de les laisser coucher cette nuit-là chez lui. Johnson 

fit d'abord quelques difficultés, mais il se rendit enfin à 

ses instances. On résolut de se loger tant bien que mal 

dans la grande pièce du rez-de-chaussée. Le père et ses 

deux filles prirent possession d'un côté de la chambre, 

Colwell elle jeune Jonhson se campèrent vis-à-vis d'eux 

et les deux étrangers couchèrent sur un matelas qu'on 

plaça au milieu de la salle. 

« Entre trois et quatre heures du matin, Johnson fut 

réveillé par un coup qu'on lui porta à la tête ; il se leva 

sur sa couche, et aperçut un homme qui ouvrait brusque-

ment la porte pour s'enfuir. Se lever, courir après l'indi-

vidu, l'arrêter, ne fut pour lui que l'affaire d'un instant. 

Malheureusement le fuyard était armé d'un couteau-poi-

gnard, à l'aide duquel il blessa Johnson à la main. Ce 

dernier fut obligé de lâcher prise et de reprendre le che-

min de sa demeure. 

« Un horrible spectacle l'y attendait. La pâle lueur de 

la lune lui fit voir des flots de sang qui coulaient de tous 

les côtés. Colwell n'était plus qu'un cadavre défiguré ; 

une des filles de Johnson expirait au milieu de douleurs 

atroces ; elle avait le ventre ouvert et la tête criblée de 

blessures ; le jeune garçon était mourant aussi, il avait le 

crâne enfoncé. La seconde fille de Johnson, à demi-folle 

d'hoireur au milieu de cette boucherie humaine, avait été 

seule épargnée ; elle tenait une hache que sa main coura-

geuse venait d'arracher toute sanglante du sein de sa mal-

heureuse sœur. C'était l'arme qui avait servi à tous ces 

meurtres. 

« Quant aux assassins, le pauvre père avait reconnu 

dans l'individu qui fuyait l'un des étrangers auxquels il 

avait accordé l'hospitalité. 

« Johnson qui perdait beaucoup de sang eut cependant 

encore la force de sa traîner chez un voisin qui demeurait 

à une centaine de pas, pour implorer du secours. En un 

clin d'oeil, la nouvelle se répandit.dans toutle village. On 

s'empressa de prodiguer au père et au seul enfant qui lui 

restait les soins nécessaires. Tout était fini pour les trois 

autres victimes. Madame Johnson, accourue l'une des 

premières sur le lieu du crime, se jeta avec un désespoir 

frénétique sur les cadavres encore palpitantes de ses deux 

enfants. On dut l'entraîner de fonce. 

« Les voisins se mirent immédiatement à la recherche 

des coupables, mais il leur fut impossible de les attein-

dre; La mort de Colwell, qui seul aurait pu donner sur 

eux les renseignemens nécessaires, ôte même tout espoir 

de voir, aboutir les investigations de la justice. 

« Une somme de 1,500 dollars, que Johnson avait ca-

chée sous son oreiller, a été enlevée par les assassins. » 
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CHEMINS DX FSB. COTES AU PARQUET. 

| Bordeaux à la Teste. — — 

j Lyon à Genève...... 575 — 

St-Ramb.àGrenoble. 452 50 

Ardennes et l'Oise... 400 — 

GraissessacaBéziers. 317 50 

Société autrichienne. 652 50 

| Central-Suisse ..... — — 

| Victor-Emmanuel... 427 50 

! Ouest de la Suisse... 400 — 

Paris à Orléans 1270 — 

Nord 872 50 

Chemindel,Est(ano.) 627 50 

— (nouv.) | 

Paris à Lyon 1190 -

Lyon à la Méditerr,. 

Midi......... 527 50 

Ouest 627 50 

Gr. central de France. 598 75 

Aujourd'hui jeudi, au Théâtre impérial Italien, Ernani, 

opéra en quatre actes de Verdi, chanté par M
me

 Steffenone, 

MM. Viani, Graziani, Angelini. —Dimanche, 22, Il Trovatore, 

par Mmes Alboni, Steffenone, MM. Mario, Graziani. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 216
e
 représentation 

de l'Etoile du Nord, opéra-comique en trois actes, de MM. 

Scribe et Meyerbeer. M™0 Marie Cabel jouera le rôle de Ca-

therine, et Faure celui de Peters ; les autres rôles seront joués 

par Delaunay-Riquier, Nathan, M
mes

 Lemercier, Bélia et Lhé» 

ritier. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Pour les dernières re-

présentations de Bocage, l'Amiral de l'escadre bleue, qui ne 

sera plus joué que trois fois. Lundi, lre représentation de 

Perrinet Leclerc, drame en cinq actes, qui a obtenu, il y avingt 

ans, un succès égal à celui de la Tour de Nesle. On travaille 

jour et nuit aux décorations et aux trucs de la gigantesque 

férié de MM. Clairvîlle, A. Monnier et Ed. Martin : Turlututu 

chapeau pointu. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

a Fî?niil?£i ARRONDISSEMENT DE PRO-

2 f EllillLil, VINS (Seine-et-Marne). 

Etude de 31e GUTOT-SIONNEST, avoué à 

Paris, rue de Grammont, 14. 

Vente'sur baisse de mises à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, 

t
 Le mercredi 2 décembre 1857, 

1° De la FERME I>«* «RANGES, d'une 

contenance d'environ 114 hectares 90 ares 87 cen-

tiares, située commune de Fontaines, canton de 

Nangis, arrondissement de Provins (Seine et-Mar-

le), et d'un produit de 3,000 fr. jusqu'au 1er mars 

liiliO, et de 3,300 fr. à partir de cette dernière 

époque. 

Mise à prix réduite : 60,000 fr. 

2° De la FiiRlIK BES FONTAINES, d'u-

ne contenance d'environ 108 hectares 58 ares 57 

centiares, située commune de Villeneuve-les-Bor-

des, canton de Donnemarie, arrondissement de 

Provins (Seine-et-Marne), d'un produit de 3,450 fr. 

Mise à prix réduite : 55,000 fr. 

Ces deux fermes sont situées à proximité de la 

route de Muntereau et à 5 kilomètres de Nangis, 

station du chemin de fer de Mulhouse, distante de 

Pans de 70 kilomètres. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Paris, à IIe «CTOT-SIONNEST, 
«voué poursuivant; 

2° A M' Thiac, notaire, place Dauphine, 23, à 
«angis; 

3° A M
e
 Coulaud, notaire, à Provins ; 

i° A M" Mézières, avoué; 

S" Et sur les lieux, aux fermiers. .(7561) 

FBOPHiÉTÉ A 1VEY 
Etude de Si« BiCRABB, avoué à Paris. 

Vente par suite de surenchère du sixième, en 

'audience des saisies inimobilièies du Tribunal 

"
e
 la Seine, le jeudi 3 décembre 1857, 

, û'une vaste PROPHI KTK avec maisons, sise 

I bry, quai delà Gare, 92, d'une contenance 
II
 environ 74 ares 70 centiares. 

Mise à prix: 93,333 fr, 34 c. 

Adresser : 1° à Me RICUARB, avoué, rue 

"es Jeûneurs, 42 ; 

*°A M
e
 Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9

: 
*A M' Boinod, avoué, rue de Ménars, 14; 

*° A M» Clairet, notaire, rue Louis le-Grand, 28 

.(7574) 

MAISON BUE BLÂME " 
Etude de IIIe AÏCilER, avoué à Paris, quai Vol-

taire, 17. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le 12 décembre 1857, 

D'une RAISON sise à Paris, rue Blanche, cité 
Gaillard, 2. 

Produit brut : 8,650 fr. 

Charges : 1,113 fr. 

Produit ne' : 7,537 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : \ 

1° A SI" V14J1ER, avoué poursuivant; 

2° A M° Cottreau, avoué colicitant, demeurant 

à Paris, rue et carrefour Gaillon, 25 ; 

3° A Me Du Ruusset, notaire à Paris, rue Ja-

cob, 48. .(7564) 

CHAMBRES ET ETUDES DM NOTAIRES. 

MM D'AGATHE, HASBOTO, 
CLARK, MYI HÉiL ET BELL 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par M" DESCOSJRS, 
l'un d'eux, le mardi 8 décembre 1857, à midi, 

A la requête du liquidateur de la société fran-

çaise des Mines de cuivre natif du Lac supérieur, 

Amérique du Nord, formée et constituée par actes 

reçus par ledit Me Descours, 

Des MOES «'AGATHE, IIAMHOVRG, 
CLARK, MONTREAL. ET 1IIXL, avec le 

matériel de toute nature servant à l'exploitation et 

la quantité de 4,626 acres environ (mesure terri-

toriale américaine) de terres couvertes en presque 

totalité d'une forêt de haute futaie en essences de 

chêne, érable et sapin, et dans lesquels existe un 

grand nombre de liions de cuivre natifla plupart 

reconnus, le tout situé sur le Lac supérieur, daas 

l'Etat du Michigan (Etats-Unis d'Amérique). 

Cette adjudication aura lieu conformément à une 

délibération extraordinaire de l'assemblée géné-

rale des actionnaires de la Société française des 

mines de cuivre du Lac supérieur et sur les misée 

à prix et conditions arrêtées lors de cette délibé-

ration. 

Pour plus de détails, voir l'insertion au Jour-

nal général d'Affiches, feuille du mercredi 18 no-

vembre 1857. 

S'adresser audit M" OESCOURS», notaire, 

rue de Provence, 1, et au siège de l'ancienne So-

ciété des mines de cuivre du Lac supérieur, rue 

de la Chaussée-d'Antin, 19 bis. .(7573) 

MARAIS DE BEtW II BALAHER 
Etude de Me Henri Bl'FAV, avoué à Paris, 

rue Vivienne, n° 12, successeur de Me Poisson-

Séguin. 

Vente par suite de bénéfice d'inventaire, en plu-

sieurs lots qui pourront être réunis partiellement, 

le dimanche 6 décembre 1857, à midi précis, en 

l'étude de Me AHHOUIN, notaire à Coulon 

(Deux-Sèvres), commis à cet effet, 

1° De 16 hectares 52 ares 46 centiares de ma-

rais, faisant partie du MARAIS »E BENET; 
2° De 58 hectares 13 ares 16 centiares de ma 

rais, faisant partie du MARAIS RE BALAN-
CER, ' 

Situés commune de Benêt, arrondissement de 

Fontenay-le-Comte, département de la Vendée, et 

commune de Coulon, arrondissement de Niort, dé-

partement des. Deux-Sèvres. 

Mises à prix. 

Marais de Benêt : 25,000 fr. 

Marais de Balanger : 60,000 fr. 

Total. 1 85,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" Henri S>EEA1'. avoué poursuivant, 

à Paris, rue Vivienne, là; 

2° A Me AROtlL'IN, notaire à Coulon, dépo-

sitaire du cahier d'enchères ; 

3° A Me Arignon, avoué à Niort. .(7576) 

ACCIDENTS EN ClllllrfS DE FER 
TARIF des primes à payer pour un parcours sur 

tous les chemins de fer de l'Europe. 

Pour un parcours de 150 kil. 400 kil. et au-delà. 

lre série de primes. 15 c. 30 c. 60 c. 

2« 10 c. 20 c. 40 c. 

3= — 05 c. 10 c. 20 c. 

Les indemnités en cas de décès sont de 25,000, 

16,000 ou 12,000 francs, suivant la prime payée, 

èt proportionnelles pour les blessures ou incapa-

cités de travail. 

On délivre des bulletins chez MM. Norbert 

Estibal et fils, place de la Bourse, 12, à Paris, 

agents spéciaux de la Caisse Paternelle. (18539)* 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

,i t BSïtCiA rebelles au copahu et nitrate d'argent. 

pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18461) 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCEE PAR SUITE DE CHANGEMENTS 

CONSIDÉRARLES. 

,La maison des Indiens, n° 93, rue de Richelieu, 

près le boulevard des italiens, vend toutes ses 

marchandises dans le plus bref délai. — Très 

grand choix de Châles de l'Inde longs et carrés. 

— Immense assortiment de Cachemires français. 

.(18604)* 

PAPETERIE SUSSE FRESRrrS? 
Maison recommandée par l'excellence de ses papiers 

à lettre timbrés sans frais, de ses enveloppes gom-

mées, indécachetables, et de ses cires parfumées. 

Expos.de pendules,bronzes d'art et fantaisies au 1er. 

(18473)* 

C40UTCH0UC LEIIGRE 
Deux magasins bien assortis, rue Vivienne, 16, et 

rue de Rivoli, 142. Bien remarquer le nom et le 

numéro pour ne pas confondre, (18587)* 

FRANCS MARQUIS, ABÔUEBUSIER 
Fusils à bascules p. à simple et double système, 

revolvers de tous genres, 4, boulev. des Italiens. 

(18372)' 

ni eubèbe — pour arrêter en 4 
jours les MALADIES SEXSOXLUB, 

PERTES, BELACHEMENS, P1W16* 
l'excell. sirop au titrais ûe fer 
de CHABLE, méd.-pîi.,r.Vlvleno6

a 
36. F1.5 f.—Guérisons rapines.— 

Eoniultat. au 1", et corr. Envois enremb.—nÉpCRATTf 
tu sang, dartre», virus, i t. Fl. Bien décrire sa maladie. 

PLUS DE 

COPAHU 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARGHAL; LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Raupntne, t7. — Paris. 

CODE fl«JAl LOIS FRANÇAISES 
Continué et 

mis au cou-

rant.chaque 
année, par un Supplément paraissant après la session législative ; contenant les Codes ordinaires et 

toutes les Lois nouvelles d'un intérêt général, classées par ordre de matières et reliées enire elles par 

des renvois de concordance; le tout avec des annotations; par M. EMILE RURANO, ancien avocat, 

procureur impérial à Châlons sur-Marne. 2 vol. grand in 8°, 1857. 18 fr. 50 c. 

Y compris l'abonnement au Supplément pour les cinq années 1857,1858, 1859, 1860 et 1861. 
— Relié, 24 fr. 50 c. 

contenant toute la ju-

risprudence des ar-

rêts et la doctrine des 
auteurs ; par MM. P. GILBERT, FAUSTIN HELIE et CUZON. 3 vol. in-8» ou in-4». 45 fr. 

Le catalogue sera envoyé franco a toutes les personnes qui en 
feront la demande par lettre alTrancliie. 

CODES ANNOTES DE SIREY 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNEES 
Si A ISO N ME CONIriANCK, RU«j RE kUBtttJHte, 49. MJ. EUUIEiâAER. 

Peu de frais ; bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Choix cousidé-

fable de Manchons, Bordures de manteaux., etc. en marUe, zibeline du Canada, vison hermine etc. 

TAPIS et COUVERTURES pour voitures. — PRIX FIXE. — Ou expédie. ' 

AVI*. 

E-es Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 
reçues au bureau du Journal. 

£.« pablleatlon légale des è\Vt«tB de Société est ofellgatolr® dans la OABHTTI RKS VBIBUNAVX, 1® RROIT et le JOURNAL CÉNERAL R'AFFICHES. 

es mobilières. 

PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En ri,». '.Le 19 novembre. 
"tel des Commissaires-Pri-

WiniKi le3> chaises, faut 1011
 fque, bureau, etc. 

lSH0) n Saint-Laiare, 33. 
PenfiM6""' fauteuils, chaises, 

"iules, coupes, table, etc. 

! Su l'hfti i 20 novembre. 
uuiei des Coinmissaïres-Pri-

*Uii&!' rue Rossini.6. 
Pis nï ,8' canapé, pendule, ta-

(Sl4
2

; 'heaux, fauteuils, etc. 
curi 'iï- es' bureaux, pendules, 

(1*31 T' '«eubles antiques, etc. 

..Plàire ?.,hi
0ules ou

 modèles en 
(5|U) it',,,. leR' casiers, bois, etc. 
, labieï canapés, pendule, 
(5U5) A, 0lle»e, tapis, casier, etc. 

»« tov ,t ' e;lca,b°'s, ebaises, ta-
• Prises à l'huile, etc. 

v'U6)
 Tl

,,'ue le Douai, 5. 
Wes 7.3*' enaises, fauteuils, es' ustensiles de cuisine, etc 

(5Uî
)Ta

,.A lialignolles. 

""«e pendule, sécrétai, e, etc 
»... .Heine commune. 

(5)501 Fauteuils, bureaux, tables, 
commode, flambeaux, etc. 

SUsir wuraune. 
IOIK^m|node, Becr.'iaire, panla-

us> chemise^ chapeaux, etc. 
En pv.. '-e i\ novembre. 

iei des Ccmmissaires-Pri-

van^,5'. tables, commode, di-
B.^Pés. pendules, etc. 

SOCIETES. 

. _ 

! Par-devant Me Paul-Charles-Alfred 
Delapalme et son collègue, notaires 
à Paris, sausignés, 

Ont compau : 
1* M. Joseph - Antoine-Alfred 

PROST, banquier, demeurant a Pa-
ris, rue Nenve-des-Mathurins, *8, 

Agissant tant en sa qualité, de di-
recteur de la compagnie anonyme 
le Crédit mobilier Portugais, dont 
le siège est à Lisbonne, que comme 
ancien directeur gérant de la com-
pagnie générale des Caisses d'es-
compte, établie sous la raison A. 
PROSÏ et C'% et dont le siég.i était 
à l'arts, rue Neuve-des-Mathurins, 
48, et dont les statuts établis par 
acte passé devant M» Drivai et son 
collègue, notaires à Paris, le six 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
et ultérieurement moditiés, ont été 
régulièrement publias avec leurs 
modifications, lesquelles ont fait 
l'objet de dépôts successifs au rang 
des minutes de M" Alfred Delapalme, 
l'un des notaires soussignés, en 
date des douze décembre mil huit 
cent cinquante-quatre, vingt août 
mil huit cent etnquaTlte-BlX et vingt 
deux septembre mil huit cent cin-
quante-sept; 

2» M. Magloiro DORANGE, avocat, 
demeurant a Rennes, momentané-
ment à Paris, rue Richelieu, 12; 

3° Et M. André MJU30UT, directeur 
deia Caisse d'esWnpte de Guéret 

(Creuse), y demeurant, el momen-
tanément à Paris, rueTailboul, 12, 

MM Dorange et Migout agissant 
en qualité de membres du conseil 
d'administration de ladite compa-
gnie anonyme du Crédi; mobilier 
Portugais, et comme délégués spé-
cialement a l'effet des présentes, 
par délibération dudit conseil d'ad-
ministration, eii date à Paris du 
vingt-huit octobre dernier, dont ex-
trait est demeuré ci-annexé après 
certifié véritable et mention; 

Lesquels voulant consacrer par 
cas présentes la convention par 
suite de laquelle s'est opérée ta lu-
sion de la compagnie générale des 
Caisses d'escompte avec la société 
anonyme le Crédit mobilier Porlu- j 
gais, ont préalablement exposé ce f 
fiui su't: . 

Par ordonnance de Sa Majesté 
très fidèle le roi de Portugal, en da-
te du six décembre mil huit cent 
cinquante-six, il a été établi a Lis-
bonne, tous le titre de Crédit mo-
bilier portugais, une s iciéle ano-
nyme de finance dont les statuts ont 
élé établis par acte passa devant 
M« d'Abrantès Coelbo, 'notaire a 
Lisbonne,le cinq décembre mil huit 
cent l inquanle-six, et autorisés aux 
termes de deux ordonnances roya-
les, en date du six du même mois. 

La publication de ces ordonnan-
ces a été faite dans le journal dit 
Diario do Governo, journal officiel 
du royaume de Portugal, iemllc du 
dix sept décembre même mois, nu-
méro 298. 

Aux termes de l'arin le 2J des sta-
tuts de cette société, il devait cire 
créé à Paris une succursale de fa

: 
dite société, et M. A. Prost a fonde 

cette succursale, aux termes d'un 
acte reçu par Mc Alfred Delapalme, 
l'un des notaires soussignés, et son 
collègue, le premier octobre der-
nier, enregistré et publié. 

Le conseil d'administration de la-
dite société anonyme, réuni au sié 
ge de la succursale, rue Neuve-des-
Mathurms, 4a, le trois octobre der-
nier, a approuvé el ratifié la réso-
lution prise à cet égard par M. A. 
Irost, 

El, par suile, if est intervenu, le 
cinq octobre dernier, entre M. Prost, 
tant en son-nom personnel qu'au 
nom de la Compagnie générale des 
Caisses d'escompte, d'une pai t, et 
les membres du conseil d'adminis-
tration du Crédit mooilier portu-
gais, agissant au nom dudit conseil, 
d'autre part, des conventions aux 
termes (lesquelles il a été stipulé: 

Premièrement, que la Compagnie 
générale des Caisses d'escompte a 
été déclarée fusionnée avec le Crédit 
mobilier portugais ; 

Deuxièmement, que les actions de 
la Compagnie générale des Caisses 
d'escompte seraient échangées au 
pair, suivant le mode et dans le (lé-
lai A déterminer par le conseil d'ad-
ministration de ladite société ano-
nyme, contre des action du Créait 
mobilier portugais de même valeur 
nominale; 

Troisièmement, et que ces con-
ventions devraient être soumi-
ses à une assemblée général!.' 
des Caisses d'escompte et n'au-
raient d'elf t qu'autant qu'elles au-
raient reçu l'approbation de ladite 
as-einblée. 

Les actionnaires de la Compagnie 
générale des Caisses d'Escompte se 

sont, à cet effet, régulièrement réu-
nis en assemblée générale au siège 
de ladite société le vingt-sepl octo-
bre dernier, et, après un compte 
rendu détaillé des circonstances 
qui ont motivé les conventions sus-
énoncées et une discussion minu-
tieuse de ces conventions, lesdits 
actionnaires ont, i la presque una-
nimité, donné aux conventions dont 
il s'agit l'adhésion la plus entière, 
et en ont ainsi fait une chose défi-
nitive que les présentes ont pour 
but de consacrer par acte authen-
tique. 

En conséquence, les comparants 
ès-dites qualités déclarent ici : 

Premièrement : Que la Compa-
gnie générale des Caisses d'Es-
compte, dont le siège était établi à 
l'aria, rue Neuve-des-Mathurins, 48, 
est fusionnée depuis le vingt-sept 
octobre dernier avec la société ano-
nyme le Crédit mobilier porlugais, 
et en fait désormais partie; 

Deuxièmement : Que, par suite, la 
Compagnie générale des Caisses 
d'Escompte a cessé d'exister comme 
société particulière à compter dudit 
jour,vingt-sept octobre dernier; 

Troisièmement : Qu'il sera, com-
me conséquence de ce qui précède, 
délivré, en représentation des ac-
tions de la Compagnie générale des 
Caisses d'Escompte, des actions de 
la société anonyme le Crédit mobi-
lier portugais, qui sont de la même 
valeur nominale ; 

Quatrièmement : Et que la suc-
cursale de ladre société anonyme 
le Crtdit mobilier portugais, établie 
à Paris, rue Neuve-des-Mathurins. 
48, aux termes de l'acte susénoncé. 
est, en tant que de besoin, mainte-

nue et confirmée par ces présentes. 
Sont demeurés ci-annexés après 

certifié véritable et mention : 
i-L'expédition en langue portu-

gaise de l'acte de sociélé susénoncé, 
délivré par M. d'Abrantès Coelho et 
légalisée en dernier lieu par le mi-
nistre des affaires étrangères de 
France ; 

2° La traduction de cette pièce 
faite en langue française par M. 
Hasenfeld, traducteur juré, ladite 
traduction légalisée par le maire du 
deuxième arrondissement de Pa-
ris ; 

3° L'expédilion délivrée par la lé-
gation du Portugal à Paris, de l'or-
donnance de S. M. le roi de Portu-
gal, en date du six décembre mit 
huit cent cinquante-six, qui auto-
rise la société, ladite pièce .légali-
sée par le ministre des affaires 
étrangères de France ; 

4° La traduction de cette dernière 
pièce par le sieur Hasenfeld ; 

">• Un exemplaire du journal le 
DIARIO DO GOVERNO, n° 298, feuille 
du dix-sept décembre mil huit cent 
cinquante-six, contenant la publi-
cation des deux ordonnances sus-
énoneces de S. M. le roi de Portu-
gal, en date du six décembre der-
nier ; 

6° La traduolion de ces deux or-
donnances par le sieur Hasenfeld ; 

7° Extrait de la défiberation du 
conseil d'administration de la com-
pagnie du Crédit m bilier portu-
gais, en dale du trois ociobre der-
nier; 

Et 8° exlrait de ia délibération de 
l'assemblée générale des action 
naires des Caisses d'Escompte, en 
date du vingt - sept octobre der-

nier. 
Toutes lesdites pièces timbrées. 
Pour faire publier les présentes, 

tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Dont acte fait et passé à Paris, en 
l'étude de M« Delapalme, l'an mil 
huit cent cinquante-sept, le sept 
novembre. 

Et ont les comparants signé avec 
les notaires après lecture l'aile. 

Ensuite est écrit : 
Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le dix dix novembre mil huit 
cent cinquànte-sepl, folio U6, verso, 
case 8, reçu cinq francs, décime 
un franc. 

Signé : PRÊCHEUR. 

(Suit la teneur des statuts an-
nexés.) 

TRADUIT DU PORTUGAIS. 

Que tous ceux qui le présent acte 
de statuts de la sociélé intilulée 
Crédit mobilier portugais et d'obli-
gation sachent que l'an de la nais-
sance de Notre - Seigneur Jésus-
Clirist mil huit cent cinquante-six, 
le cinq du mois de décembre, en 
cette ville de Lisbonne et en mon 
élude, rue Nova d'El Rei, n° 35, sont 
comparus MM. Luiï Francisco MI-
DOSI et Jacinlo DA SILVA FALCAO, 
au nom delà direction de la com-
pagnie Uniào commercial et Bo-
nonça; et, conformément à la con-
vention faite avec MM. A. PROST et 
Joaquiu Henrfques FRADESSO DE 
SILVEIRA, déjà mise sous forme 
d'acte public dans mes minutes, en 
date d'hier, ils m'ont présenté les 
statuts dont la teneur est comme 

suit : 

STATUTS DE LA SOCIÉTÉ INT1TULÉF. 

CRÉDIT MOBILIER 
PORTUGAIS.; 

TITRE PREMIER. 

Constitution de la société. — Sa 
dénomination. — Sa durée. — 
Son siège. 

Art. i«. 
La compagnie Uniâo commercia-

le, séparée de la compagnie Bonen-
ça, prend le titre de Crédit mobi-
lier portugais. 

Art. 2. 

Sa durée est de vingt ans, comp-
tés à parlir du quatre février mil 
huit cent cinquanle-un, jour où ont 
approuvés les statuts par lesquels 
a élé régie jusqu'à présent la com-
pagnie Uniao commerciale 

Art. 3. 
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a transformalion de toute espèoe 
de sociétés commerciales, ainsi que 
de l'émission de leurs aclions ou o-
bligalions; 

4» Administrer, recouvrer ou af-
fermer toute espèce de contribu-
tions ; 

5° Acheter el vendre toutes mar-
chandises, denrées et méiaux pré-
cieux au dedans et au dehors du 
royaume ; 

a° Escompter, recouvrer et négo-
cier toules lellres de change et su 
1res papiers en usage dans le com-
merce ; 

7° fréter sur dépôt de titres, de 
fonds publbs, actions, marchandi-
ses et denrées déposées dans les 
douanes ou dans les docks, ou dans 
les magasins de la sociélé sur ga-
ges d'or, d'argent elde pierres pré-
cieuses, sur des cargaisons de lia 
vires, enfin sur les biens ruraux el 
les récoltes afin de venir, de celle 
manière, en aide au comme ree et à 
.l'agriculture. Les prêis que ta so-
ciélé fera sur ses propres actions, 
ne pourront pas dépasser dix pour 
cent du capital effectif de la socié-
té, ni soixante pour cent de la va-
leur qu'elles auront sur la place, 
au moment du prêt, ni se faire 
pour un terme plus long que deux 

mois ; 
s° Hecevoir en dépôt toule espèce 

de valeurs, en papier ou eu numé-
raire, moyennant un intérêt con-
venu, el leur restitution à des épo-
ques préalablement déterminées; 

9" Garder les titres, bijoux et va 
leurs précieuses deH déposants, 
moyennant un droit do garde; 

10° Se charger de toutes aflaires 
en commiss on, et fa re tous re-
couvremeiils ou paiements pour le 
compte de tiers ou de soucies ê-
irangères ou portugaises ; 

ii« l'aire toutes opérations dt 
banque, de couiuiercu ou d'indus-
trio, suris la réserve des privilège» 
4éjà concédés ; 

ni" Emettre se» propres obliga-
tions, pour un moulant ne dépas-
sant pas le quintupledu capilalrèa-
Jisê de la compagnie. 

§ unique. Le» obligations devront 
être, en tous cas représentées p.n 
dis valeurs eu portefeuille équiva-
lentes à leur montant Intégral. 

Art. 5. 
La société ne pourra pas acqué-

rir d'immeubles à l'exception de» 
édifices nécessaires à sou établisse-

ment. 
TITRE II. 

Fonds social, actions, versements. 
Art. 6. 

Le capital social est fixé ù trois 
mille six cents conlos de reis, ou 
huit cent mille livres sterling, par-
tagés en quarante mile actiuns dt 
quatre-vingt-dix mille reis ou viogi 

livres sterling chaque. 
g I. Ce capital sera émis par sé 

ries successives, la première de 
vant ê.lre du neuf ceuls contes et 
les suivantes selon que les besoins 

deJa sociélé l'exigeront. 
g 2. MM. A. l'rost etC« souscri 

vent, dès à préscnl, la première sé 

rie, ce qui leur donnera les droil el 
avantages résirvés aux fondateurs 

g 3. Les actions seront payable» 
par des versements dont le mon -
tant et les époques seront fixées 

par 1s conseil. 
§ 4. Le premier versement sera 

de vingt-sept mille reis ou six li-
vre» sterling teeiit cinquante francs 

sauf le change;. 
g 5. Four chaque versement payé 

il sera donné un certificat provi-
soire au porteur, et après le paie 
ment du dernier versement, ce cor 
tiliealstra échangé contre untilre 

définitif. 
g 6. Four le paiement des verse 

tnents ultérieurs, il sera fait dei 
annonces au moins un mois d'a-
vance dans le journal officiel du 
stouvernement portugais,dans deux 
des principaux journaux de Lis-
bonne et dans cinq des grands 

journaux de Paris et de Londres 
An. 7. 

Les ections seront au porteur el 
«xlraites d'un registre à talon, nu 
mérolées et signées par deux ad 
minislraleurs el revêtues du cachet 

de la société. 
§ unique. Il est permis à tout ac 

liminaire de déposer dans la caisse 
de la sociélé les aclions dont il sera 
possesseur, et de demander à leur 
place tout autant de titres nomina 

tifs. 
Art. 8. 

;?iCliaque action donne droit à la 
propriété de l'actif social et à la ré 
partition des bénéfices, pour une 
part proportionnelle à la totalité 

îles actions émises. 
Art. 9. 

Les actions sont indivisibles el 
chacune d'elles ne pourra être re 
présentée que par une seule per 
sonne, quand bien même la pro-
priété en appartiendrait à plu 

sieurs. 
\ Art. 10. 

LeB droits et obligations inhéren 
tes à l'action suiveiit le titre, quel 
que soit son posses-eur.' 

La possession d'une action em 
porte de droit l'adhésion de son 
possesseur aux statuts de la sociélé 
el aux décisions de l'assemblée gé 
nérale. Les hériliers ou les créai) 
ciers d'un actionnaire ne peuvent 
sous aucun prétexte, provoquer la 
saisie des biens et valeurs de la so-
ciété, ni demander directement le 

partage des intérêts. 
Arl. il. 

Le prix des actions est payable 
Lisbonne, à Porto, à Paris et à Lon-
dres, aux époques fixées par le con 
seil d'administration. 

Ari. 12. 
»• En cas de défaut de paiement aux 
époques prescrites, les intérêts se-
ront dus en raison du nombre de 
jours de relard au faux de six pour 
cent par an, et les numéros des ti-
tres en retard seront publiés par 
des annonces dans les journaux 
indiqués dans l'article 6; et si tri nie 
jours après celte publication l'as-
socié retardataire n'est pas venu 
faire ee versement et payer les in-

térêts dus, la société pourra faire 
procéder à leur vente ensemble ou 
séparément et sur toules les places 
de l'Europe, par l'intermédiaire 
d'un agent ou courtier de change 

^ unique. Le produit de la vente, 
déduction faite des frets, ser a porté 
en compte, comma de droil, à l'ac-
tionnaire, qui cependant sera aussi 
responsable de la per.e sM y en a 

Art. 13. 
Les actionnaires souscripteur» 

sont re-ponsables seulement jus-
qu'à concurrence do la somme qui 
représente le cepital nominal de 
leurs titres, aux termes de l'article 
543 du Code de commerce poi lu-

gais. 

TITRE III. 
Du conseil d'administration. 

Art. 14. 
La société est administrée par un 

conseil composé de sept membres 
choisis parmi les actionnaires el 
par un directeur et un sous-direc-
teur. Le conseil est nommé par l'as-
semblée générale des- actionnaires. 

Art. 15. 

Chaque membre du conseil doit 
êlre propriélaire de cent actions 
qui seronl inaliénables tant que du-
reront ses lonctions, les titres de-
Mot en être déposes dans la caisse 
sociale dans les huit jours qui sui-
vront sa noininalion. 

Art. 16. 

Les tidminislrateui'S recevront un 
traitement fixe et le montant en 
sera fixé par la première assem-
blée générale. Mais oulre cela, ils 
auront droit à une part dans lus 
bénéfices de la sociélé, stipulée dans 
l'article 40 des statuts. 

Ail. 17. 

Par dérogation à l'article 14, le 

premier conseil sera désigné par 
M. A. Prost. 

Ce premier conseil fonctionnera 
pendant la durée des six premières 
années. Quand elles seront expi-
rées, le conseil sera renouvelé an-
nuellement partrois septièmes,jus-
qu'à ce que le renouvellement inté-
gral du premier conseil ait eu lieu, 
le son désignera l'ordre de sortie 
des administrateurs, et postérieu-
rement le renouvellement aura lieu 
par ordre d'anciennelé. 

Tout membre sortant sera rééli-

ible. 
Art. 18.1 Ww m 

En cas de mort ou de démission 
le l'un des administrateurs, le con-
seil pouivoiraprovisoirernentà son 
remplacement, et l'assemblée géné-
rale, dans sa réunion ta plus pro-
chaine procédera à l'élection défini-

tive. 
L'administrateur ainsi nommé, en 

remplacement d'un autre, ne reste-
ra en fonction que le temps qui res-
terait encore à courir pour son pré-

décesseur. 
Art. 19. 

Le conseil se réunit au siège de la 
sociélé, sur la convocation de son 
président, toutes les fois que les in-
térêts de la sociélé exigent sa réu-
nion, et au moins deux fois par 
mois à jours fixes. 

§ i. Le directeur, el en son ab-
sence le sous-directeur préside le 
conseil ; en cas d'empêchement de 
lous deux, !e conseil élit son prési-
dent parmi ses membres. 

Z 2. Les décisions seront prises à 
la~majoritè absolue des membres 
préseuls ou représentés par man-
dataires, el en cas de partage égal 
des suffrages, le président aura voix 
upépoudetaute. 

Arl. 20. 
Un administrateur peut se faire 
(présenter dans le couseil par un 

le ses collègues ; mais aucun ad-
ministrateur ne pourra réunir plu» 

e deux voles. 
Art 21. 

Les délibêrenons du conseil se-
ntit inscrites dans un procè3-ver-

oai, qui devra tut signé par le pré-
idéal et par deux membies. Les 
opies ou les extraits de ces procès-

verbaux devront, pour être vala-
ntes, être signés par le presidenlou 
ar celui qui remplit ses fouctions 

dtpar un membre du conseil. 
Art. 22. 

Le conseil aura les pouvoirs né-

cessaires pour l'administration des 
affaires sociales et spécialemen. 
pour autoriser tous achats ou ven-
ics de litres,action» ou obligations, 
ous crédits, veules à l'enchère, ces-
sons, avances sur dépôts de mar-
chandises ou de valeurs, et généra-
emeul pour conclure ioules tran-
sactions, compromis, retraits de 
fonds et leur transfert, achat de 
biens meubles ou de biens immeu-
bles indispensables à l'élublisse-
nent de lasociété, et, pour intenter 
toules actions judiciaires, il déter-
mine l'emploi des fonds disponibles; 
i fait les règlements de la société, 

autor se les dépenses n'administra 
ion, nomme et destitue les agent» 

qu'il pourra établir dans l'intérieur 

du royauu.e ou à l'étranger, déter-
mine leurs attributions,lixeles trai-
tements, salaires el gratilications, 
et le montant de leurs cautionne-
ments, lormule les comptes qui 
doivent être présentés à l'assemblée 
générale, fixe provisoirement les 
dividendes el fait, à l'assemblée gé 
nérale des actionnaires, son rap-
port sur les comptes el sur l'étal 
des affaires de la société. 

Art. 23. 

La direction de toutes les affaires 
le la société est confiée à un direc-
leur el à un sous-directeur qui sera 
nommé el destitué par lui. Le di-

cieur sera nommé par le conseil 
d'administration. 

§ i. Par dérogation à uette clau-
se, le d recteur sera M. Joseph-An-
toine-Alfred PROST pendant les six 
premières années. 

§ 2. Le traitement du directeur el 
du Bous-directeur sera fixé par le 
cousuT d'administration de six eu 

six ans. 
Arl. 24. 

Lo directeur est chargé exclusive-
ment de l'exécution des décision-
du conseil ; il a sous ses ordres tous 
les fonctionnaires ou employés du 
service administratif ou technique, 
et il en propose au conseil la no-
mination ou la destitution, ainsi 
que laiixation deleurs traitements; 
U propose la fixation ou la modifi-
cation du tableau des dépenses, el 
il prépare les contrats relelifs aux 
entreprises qui constituent i'objel 

de la sociélé. 
Le sous-directeur remplace le di-

recteur dans loui ce que les besoin» 
du service exigent, 

Art. 25. 

Il sera créé à Paris une succur-
sale de la société du Crédit mobi-
lier. Celte succuraaie aura un con-
seil composé au moinB de trois ad-

ministrateurs. 
Le conseil d'administration cen-

tral déterminera les pouvoirs de 
cette succursale dans les limites 
des pouvoirs qui lui sont concédés. 

Art. 26. 

Le conseil peut déléguer ses pou-
voirs, en totalité ou en partie, à un 
ou à plusieurs de ses membres, ou 
au direcleur ou au sous-directeur, 
pour un objet déterminé, mais ja-
mais pour un temps plu» long 

qu'un an. 
Art. 27. 

Les membres du conseil d'admi-
nistration ne contraclent aucune 
obligation personuelle en vertu de 
leur gestion. Ils ne répondent que 
de l'exécution de leur mandat. 

TITRE IV. 

Assemblée générale des 
actionnaii es. 

Art. 2». 

L'assemblée générale régulière-
ment constituée représente l'univer-
salité des actionnaires. 

Arl. 29. 

L'assemblée se compose de tou» 
les actionnaires qui possèdent au 
moins quarante aclions, et ses déli 
béralious sont prises à la majorité 
absolue des membres présents. 

§ 1. Chaque actionnaire a aulant 
de voix qu'il possède de l'ois qua-
rante aclions ; mais aucun d'eux ne 
pourra avoir plus de cinq voix pour 
les actions qu'il pos.edu en son 
propre nom, ni plus de dix en réu-
nissant aux siennes celles dont il 
serait le représentant en qualité de 
mandataire. 

§2. Les actionnaires ne peuvent 
être représentés que par des per-
sonnes qui seraient déjà membres 
de l'assemblée générale. 

Art. 30. 
L'assemblée est considérée com-

me légalement constituée quand le< 
actionnaires présents sont au nom-
bre de trente au moins, et qu'ils re-
présentent le vingtième des actions 

souscrites. 
g i. Si, après une première con-

vocation, les actionnaires présents 
ne réunissaient pas les conditions 
indiquées plus haut pour la validité 
des délibérations de l'ussemblée 
générale, celle-ci sera ajournée à 
un aulre four, et sera de nouveau 
annoncée de la même manière que 
l'auront été les premières convoca-

tions. 
S 2. La seconde convocation sera 

faite dans la forme prescrite par 
l'article 6, paragraphe 8 ; mais le 
délai entre la publication de l'an-
nonce et la réunion est réduit à 

vingt-cinq jours. 
8 3. Les délibérations prises par 

l'assemblée générale, dans sa se-
conde réunion, ne pourront se^rap-
porter qu'aux affaires indiquées à 
l'ordre du jour de fa première, 

g 4. A celle seconde réunion, se8 

délibérations seront valables, que 
que soit le nombre des actionnai-
res présents et des actions repré-

sentées. 
Art. 31. 

Les décisions relatives à toutes 
additions ou modlllcalions aux ste-
luts ne pourront êlre prises que 
dans une assemblée représentant 
au moins le dixième des actions 
émises, et prononcées que par une 
majorité des deux tiers des voix des 
membres présents, au nombre d'au 
moins quarante. 

g l. Les délibérations relatives 
soit à l'augmentalion du fonds so-
cial, par l'émission de nouvelles ac-
tions, soit à ta prolongation, soil à 
la dissolution de la société avant le 
terme lixé par l'article i", ne peu-
vent êlre prises que par une assem-
blée générale représentai)tau moins 
le cinquième des actions souscrites, 
et par une majorité des deux tiers 
des voix des membres présents, au 
nombre de quarante au moins. 

g 2. La convocation dans les jour-
naux de l'assemblée générale qui 
aui a à décider sur des additions ou 
modifications aux statuts fera men-
tion du sou objet, et ce qui y sera 
décidé ne pourra avoir d'effel sans 
l'approbation du gouvernement 
dans le lieu où est le siège de la so-

ciété. 
Art. 32. 

En outre des affaires fixées par 
l'ordre du jour, aucune autre ira 
pourra être soumise à la délibéra-
tion de l'assemblée générale, elelle 
ne pourra pas non plus prendre 
connaissance d'aucune proposition 
qui ne serait pas présentée par le 
couseil d'administration, ou qui ne 
ui aurait pas été présentée qu nzi-

jours avant la convocation et avec 
la signature de dix membres pou-
vant faire partie de l'assemblée gé-

nérale. 
Art. 33. 

L'assemblée se réunit annuelle-
ment à Lisbonne au mois de mai, 
et exlraordinairement toutes le» 
l'ois que Je conseil d'administration 
le jugera Indispensable. 

Art. 34. 
Pour que les actionnaires puissent 

assister a l'assemblée générale, u» 
ievront déposer leur litres à la 

caisse de la société au moins qua-
torze jours avant, l'époque fixée, 
pour la réunion. Il sera remis i. 
chacun d'eux une carie d'admission 
nominative et. personnelle, dési-
gnant le.nombre d'actions dépo-
sées. 

Art. 35. 
L'assemblée générale est présidée 

parle direcleur, et en son absence 
par le sous-directeur, et en l'absence 
de tous deux par l'administraient 
que le conseil aura désigné poui 
ics remplacer. Les fonctions de 
serutaleurs seronl remplies par les 
deux plus fort» actionnaires pré-
sents au moment où il sera néces-
saire d'exercer ces fondions. Le 
choix du secrétaire appartient au 
président de l'assemblée générale. 

Arl. 30. 
Le scrutin secret pourra être ré-

clamé par dix membres, quand il 
s'agira de la noininalion des admi-
nistrateurs, et la majorité absolue 
est nécessaire dans le premier scru-
tin ; mais, dans le second, il suffira 
de la majorité relative, et, en cas 
de partagej 'e choix sera fait par le 
président. 

Art. 37. 
Les comptes annuels seront sou-

mis à rassemblée générale, qui les 
fera examiner par une commission 
de Irois membres pour les approu-
ver ou les rejeter, suivant l'avis de 
cette commission. 

Art. 38. 

L'assemblée fixe définitivement le 
dividende, elle nomme les adminis-
trateurs qui sont à remplacer lorsque 
leurs fonctions ont cessé par suile 
de mort ou par tout autre motif. 
Elle se prononce, dans les limites 
des statuts, sur loutes les questions 
qui intéressent la société. Elle déli-
bère sur les proposilions qui lui 
sont soumises, en vertu de l'arli 
cle 32, et elle donne au conseil d'ad-
ministration les pouvoirs nécessai-
res pour exécuter ses résolutions. 

Art. 39. 
L's décisions de l'assemblée gé 

nérale, prises conformément aux 
statuts, sont obligatoires pour ton 
les actionnaires. 

3 1. Ces délibérations devront êlre 
onstalées par le président, par un 

des scrutateurs et par le secrétaire, 
et elles seront portées sur un regis-
tre spécial. 

§2. Les copies ou les extraits de 
ces procès-verbaux, qui pourraitI 
êlre produils où besoin sera, de-
vront êlre signés par le présiden 
lu eonse 1 d'administration ou pai 
celui qui remplira sa place, el pai 
un des autres membres du eonsil 

g 3. Unefeuille.de présence des 
linée à certifier le nombre des mem-
bres présents à l'assemblée el celui 
les a lions représentées par chat-un 
d'eux, restera annexée à la minute 
du procès-verbal, de même que les 
procuialions des actionnaires re-
présentés par des fondés de pou-
voirs. Celte feu lie devra être signée 
par lous les actionnaires au moment 
d'entrer dans le lieu de la séance. 

TITRE V. 
Réiiarlilion des dividendes. 

Art. 40. 
La balance sera laite à ta date du 

trente et un décembre de chaque 
année el soumise à l'assemblée avec 
les comptes et les documents justi-
ficatifs. 

Après que ladite balance et les 
comptes seront approuvés, on de 
vra annuel'ement retirer du produit 
net, déduction faite de toutes les 
charges : 1° l'équivalent à cinq pour 
coût d'intérêt sur le capital des ac-
tions émises, pour qu'il soit répart 
entre elles, si les bénéfices sont sut 
lisants pour y arriver; 2° dix pour 
•eut aux fondateurs ries bénélices 
restants, après qu'il aura été payé 
aux actionnaires les cinq pour cent 
du capital de leurs aclions ; 3° enco-
re cinq pour cent pour les adminis-
trateurs, dans les mêmes termes 
que ceux du numéro qui précède, et 
les quatre-vingts restants seronl 
répartis entre les actionnaires à ti 
t.e de dividende complémentaire. 

TITRE VI. 
Dispositions générales. 

Art. n. 
Si l'expérience démontre la né-

cessité ou l'utilité de modifications 
ou d'additions à faire aux présents 
slatuis, l'assemblée générale, régu-
lièrement constituée, aura le droit 
de les voter. La convocation de l'as-
semblée, à cet effet, devra mention-
ner cette affaire pour l'ordre du 
jour. 

Art. 4-2. 
Si, par suile de perles, le fonds 

social était réduit à la moitié, la 
dissolulion de ta sociélé pourra être 
décidée avant l'expiration du terme 
fixé pour sa durée. 

art. 43. 
Tant pour la liquidation que pour 

la prorogation de la société, les 
délibérations n'auront de valeur 
qu'autant qu'elles auront été ap-
prouvées par les deux tiers des voix 
des membres présents. 

Pour ces deux cas, la proposition 
devra êlre faite par le conseil dans 
une assemblée régulière, spéciale-
ment convoquée à cet effet. 

Art. 44. 
Quand l'assemblée générale déci-

dera que la société soit dissoule, il 
sera fait immédiatement une nou-
velle convocation pour délerminer, 
sur la proposetion du conseil, le 
mode de liquidation qui devra être 
suivi, ainsi que pour la noinina-

lion des liquidateurs. 
Art. 45. 

Pendant la liquidation, les pou-
voirs de l'assemblée générale con-

tinueront comme pendant l'exis-
tence de la société, el elle aura nom-
mément le droit d'approuver les 
comptes de la liquidation et de 
donner des quittances. 

Art. 4C. 
Toute contestation qui pourra 

s'élever entre la société et un ou 
plusieurs actionnaires, ou bien en-
trele conseil d'administration et un 
ou plusieurs de ses membres, sera 
soumise au jugement d'arbitres. 

t
l". Les ils arbitres seront nom-

set procéderont, suivant les for-
malités prescrites [mur des cas 
semblables, par le Code de com-
merce portugais. 

g 2 La sentence de ces arbitres 
est exécutoire sans appel ni recours 
et celui qui en appellera sera sou-
mis à une amende de deux conlo» 
de reis (douze mille francs environ ) 
dui resteront attribués à la partie 
qui se sera soumise à la décision 
des arbitres. 

Art. 47. 
La sociélé demeure obligée à re-

metlre mensuellement au Gouver-
nement le résumé de son actiPel rie 
son passif, avec la désignation des 
espèces existantes dans son établis-
sement, et au commencement di 
chaque année elle remettra égale-
ment au Gouvernement un compte 
résumé, des opérations faites pen-
dant l'année précédente et de leur 
résultat, pour qu'il soit, publié sui-
vant les termes de l'article M de Ja 
loi du seize avril mil huit cent cin-
quante. 

Article transitoire. 
La sociélé du Crédit mobilier ne 

pourra pas functiuiiueravanl qu'elle 
n'ait démontre, par un dSicunteiil 
authentique, qu'elle a réalisé en 
aisse au moins le premier verse-

ment de la première série dont trai-
te le paragraphe quatre de l'arti-
cle 6. i 

Les" directeurs, 
Luis Francisco MiDOSl, Jacinto 

DA SlLVA FALCAO. 

Rien de plus ne se trouvait con 
tenu dans les statuts copiés ei-des-
us, auxquels je me réfère, qui res 

lent en copie dans mon étude, les 
quels, réduits comme ils sont, en 
icle public, serviront après qu'il» 
auront élé apoiouvés par le gou-
vernement do Sa Majesté Très-Fi-
lèle, à régir la Sociélé intitulée : 
Crédit mobilier portugais, suivant 
la forme de ces mêmes statuts. 

En témoignage de la vérité, ils 
ont ainsi passé acte, demandé ci 
accepté, étant présents comme lé 
moins, José Bernardo de Castro el 
Feliciano Edouardo de Ba»tos, em 
loyés dans mon bureau, qui ont 

-igné celle minute avec les compa-
rants, après lecture faite par moi 
Antonio d'Abranlès Cocllio , no-
aire, qui l'a écrite, pour la présen-

te, six niilie reis; Lui» Francisco 
Midosi, Jacinlo da Silva Falcao, 
losé Bernardo de Castro, Feliciano 
Edouardo de Uaslos, el moi, Anto-
nio d'Abrantès Coelho, notaire pu-
blic en celle ville de Lisbonne et son 
ressort, j'ai fait copier te présent 
acte sur la minute à laquelle je me 
réfère, el je l'ai souscrit et'signé 
tvec caractère public. 

Lisbonne, le six décembre mil 
bail cent cinquante-six; reçu deux 
mille six cents reis. 

Collalionné par moi, notaire. 
Signé : 

ANTONIO D'ABRANTÈS Gogi.no. 
Vu au consulat de Fr nce, pour 

légalisation de la signature ci-des-
sus de M.Autonio d'Abrantès Coelho, 
notaire public, exerçant en cette 
résidence. 

Lisbonne, le sept janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

Le consul de France, 
(L. S. Signé: Hyp. Futiiv. 

Je soussigné , interprète-traduc-
teur, juré ssermenlé près la Cour 
impériale de Paris, le Tribunal de 
commerce de la Seine -et pour 
les langues européennes, certifie 
que ce qui précède est. une traduc-
tion fidèle et. conforme à l'original 
ci-joint, que j'ai signé « ne varielur.» 

En foi de quoi j'ai signé le pré-
sent à Paris, ce dix-neuf jani ier mil 
huit cent cinquante-sept. 

Signé : Ch. HASENFELD 

Vu par nous, maire du deuxième 
arrondissement de Paris, pour lé-
galisation'de la signature de M 
Hasenfeld, apposée ci-dessus. 

Paris, h; sept novembre mil huit 
cent.cinquante-sept. 

Signé: ÀNCELLE, adjoint. 
Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le dix novembre mil huit cent 
cinquante-sept, folié ii, verso, case 
4, reçu deux francs, double décime 
quarante centimes, signé Prêcheur 

Sur la copie, en langue Portugal 
se, se trouve encore la mention de 
légalisation suivanle : 

Le ministre des affaires étrangè-
res certifie véritable la signature di 
M. Flury. 

Paris, le sept novembre nvl huit 
cent cinquante-sept. 

Par autorisation du ministre, 
Pour le Chef du bureau delà 

chancellerie, 
Signé : DUBOIS 

Suit la teneur des ordonnances 
susénoncées. 

Traduit, du portugais. 
(Traduction de deux articles, à la 

suite l'un de l'autre, commençant 
au milieu de la qua rième colonne 
de la seconde page du journal por-
tugais intitulé; Diario do Governo 
du mercredi dix-sept décembre mi 
huit cent cinquanle-six,numéro 298 
et finissant à la vingt-huitième li-
gne de la première colonne de la 
troisième page duilil journal.) 

Ministère des travaux publias, du 
commerce et de l'industrie. 

Département du commerce. 
Attendu ce que le conseil el la di-

rection de la compagnie Uniao 
commerciale Honança m'ont repré-
senté touchant les avantages qui 
résulteraient pour les actionnaires 
de ladite compagnie, s'il me plai-
sait d'approuver la séparation qu'ils 
ont faite de ta compagnie lîonança 
decelleappelée UniAo commerciale, 
afin que les valeurs et créances de 
cette dernière sur des tiers puis 
sent servir de novau à la nou 
velle compagnie du Cré lit mobilier 
portugais; considérant que cette 
d mande m'a été faite par une ma-
jorité des deux tiers du capilal de 
la compagnie Uniào Commerciale 
Honança ; considérant que, bien 
que la majorité des associés soil 
tombée d'accord sur celle sépara 
lion, cependant, ni par elle, ni par 
mon approbation royale, les droits 
des associés dissidents, s'il y en a, 
ne cessent d'être sains et saufs, de 
sorte qu'ils n'aient pas de préjudice 
à souffrir parla séparation deman-
dée; considérant te grand avantage 
qui peut résulter de la séparation 
demandée et de la Iransfonuali ni 

subséquente, par l'agrandissement 
delà sphère des opérations moné-
taires, en apportant à la circulation 
une grande niasse de capitaux qui 
facilitent, les grandes entreprises, 
tant industrielles qu'agricoles; vu 
l'avis du conseiller adjudant du 
procureur général de la couronne 
près le ministère, des, travaux pu-
blics, du commerce et de l'indus-
trie, j'ai jugé bon d'approuver le 
contrat dé séparation delà compa-
gnie Uniào Commerciale d'avec la 
compagnie dite Uonança et la con-
version subséquente de la première 
en sociélé nommée Crédit mobilier 
Portugais, pour les objets et dans 
les termes consignés dans l'acte pu-
blic reçu aux minutes du notaire 
Antonio d'Abranlès Coelho, le cinq 
de ce mois, sans préjudice des 
droits des tiers ; que le président du 
conseil des ministres, minislre et 
secrétaire d'Etal des travaux pu-
blics, du commerce et de l'indus-
trie, l'ait pour entendu ainsi el le 
fasse exécuter. 

Au palais, le six décembre mil 
huit cent cinquante-six. 

LE ROI. 

Le marquis DE LOULÉ. 

Ayant sous les yeux les statuts de 
la société nommée Crédit mobilier 
portugais el la requête par laquelle 
on demande mon approbation roya-
le: considérant que l'établissement 
d'une telle société garantit au pays 
de grands avantages par l'amplitu-
de plus grande qu'elle offre aux dif-
férentes entreprises du commerce 
el de l'industrie que je désire tant 
encourager et faciliter; vu les avis 
du coQ»eiller adjudant du procureur 
général de Ja couronne près le mi-
nistère des travaux publics, du com-
merce etele l'industrie et du conseil 
général du commerces de l'agricul-
ture et des manufactures ; j'ai jugé 
bon dé confirmer l'institution delà 
sociélé susmentionnée et d'approu 
ver tes statuts qui doivent la régir, 
lesquels, aux termes de l'article 33!) 
du Code de commerce portugais, 
sont réduits en acle public et se 
composent de cinq litres et de qua-
rante-sept articles et un article 
Iransiloire, et sont signés par le 
ministre secrétaire d'Elat des trar 
vaux publics, du commerce et de 
l'industrie, a la condition expresse 
que mon approbation sera retirée 
si ladite société s'écarte du but so-
cial pour lequel elle a élé instituée, 
ou si elle ne présente pas à la di-
recti n générale du commerce et de 
l'industrie les comptes annuels dont 
fait mention l'article 37 du contrat 
de société, que ledit ministre et se-
crétaire d'Elat. l'ait pour entendu 
ainsi et le fisse cxécttl r. 

Au palais des Necessidades, le six 
décembre mil huit cent cinquante 
six. 

Le roi. 
Le marquis DE LOULK. 

(Le même journal, sur sa pre-
mière page, porte en outre les deux 
mentions écrites suivantes, en por-
tugais et en français) : 

Je, notaire, soussigné, déclare que 
ce journal est effectivement le jour-

nal oiiiciel du Gouvernement du 
tix-sepl. décembre mil huit ccnl 
cinquante-six. 

Lisbonne, le huit janvier mil huil 

cent einquajita-sept. 
En témoignage de la vérité : 

Sign'é : JUAÔ RAI'
1
 FR» 

Vu au consulat de France poui 
légalisation de la signature ci-des 
sus de M Joaù llaptista Farreira. no-
taire puolio, exerçant en celle rési-

dence. 
Lisbonne, le huit janvier mil huil 

cent cinquante-sept. 
Le consul de France, 

(L. S.) Signé : Hipp. FLURV. 

Je soussigné, interprète, traduc-
teur juré, assermenté près la Cour 
impériale de Paris, le Tribunal de 
commerce de la Seine, ut pour lei 
langues européennes, certifie que 
:e qui précède est une iruiiuclioi 
idèle nt contorme au journal dé-
crit ci-dessus et ci-joint, (pue j'ai si 

né « ne varielur. » En fui de quoi, 
l'ai signé le, présent à Paris ce sept 

iveiiibre mil huit cent cinquanle-

Pl-
Signé : ça1

 HASENFELD 

Vu par nous maire du deuxième 

arrondissement pour légalisation de 
la signature dé M. Hasenfeld appo-

sée ci-dessus. 
Paris, ce sept novembre mil huit 

cent cinquante-sept. 
signé : ANCELLE, adjoint. 

Enregistré à Paris, premier bu-
reau, lé dix novembre mil huit cent 
cnquanle-sept, folio 14, verso, case 
7, reçu deux francs, double décime 

quaratre centimes. 
Signé.- PRÊCHEUR. 

Sur ledit journal se trouve 1 
mention de légalisation suivante: 

Le minislre des affaires élrangè 
res cerlilie véritable ta signature ci 
fessas de M. Flury. 

Paris, le sept novembre mil huil 
cent cinquante-sept. 

Par autorisation du ministre 
Pour le chef du bureau de la 

chancellerie, 
Signé : DUBOIS 

De l'extrait de la délibération de 
l'assemblée générale des actionnai 
res do la Compagnie générale ne 
Caisses d'escompte,eu date du vingl 
sept octobre mil huit cent einquaii 

te-sept, 
11 a élé extrait littéralement ce 

qui suit : 
L'assemblée ralitîe la fusion opé 

rée, à partir de -ce jour, de la Com 
pagnie générale des Caisses d'es-
compte dans la socié é du Crédil 
mobilier portugais et les consé-
quences de celle fusion. 

Tous pouvoirs sont donnés à M 
l'rost, afin de rempli ries formalités 
uli es à la mise à exécu ion de cette 

fonction. 
Pour copie conforme : 

-(8026) Signé : A. DELAPALME 

Etude de M« QUILLET, avoué à Pa-

ris, rueNeuve-des-Petits-Champs, 
n° 83. 

D'une délibéralion prise par l'as-
semblée générale des actionnaires 
de la société civile connue sous la 
dénomination de Compagnie agri-
cole et industrielle du Migliacciàro 
(Corse), constituée le six seplembre 
mil huit cent trente-huit p;Jr arte 

oassé devant M«Jamin, substituant 
M" Birbier Sainle-Marie, son con-
frère, absenl,ladite délibéralion en 
taie du trente et un octobre mil 
huit cent cinquante-sept, enreis-
rée et déposée pour minute à'M' 
ilatin, notaire à Paris par acte en 
date du quatre novembre mil huil 
cent-cinquaute-sept, enregistré 

Il appert : 

1» Que ladite société a été dissoute 
et mise en liquidation ; 

2° Que M. Etienne-Adolphe Péan, 
demeurant à Paris, place Fonte-
ooy, 5, a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus élendu» 
pour procéder à cette liquidation 
lanl activement que passivement ; 

3» Que tous pouvoirs ont été don-
nés soit au liquidateur, soit à fout 
actionnaire porteur de quatre cent» 
actions, de convoquer l'assemblée 
générale par avis inséré, quinze 
tours avant cette réunion, dans 
deux journaux de Paris; 

4° Et que le siège de la liquidation 
a élé fixé à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 83. 

Ad. PÉAN. (8129)— 

Etude de M« SCIIAVÉ. agréé. 

D'un acle sous seing privé, passé 
à Paris entre M. Nestor ROQUE 
'LAN et divers commanditaires y 

dénommés, le quatre novembre mi 
huit cent cinquante fept, enregis 
ré à Paris le dix-sept du même 

mois, foliom,verso,case ir«,par le 
receveur, qui a perçu six francs 
pour droits ; 

Il appert qu'il est formé entre M 
Roqueplan et les autres personnes 
oourlecas où M. Roqueplan seraii 
nommé directeur dulhéàtreim 
rial de l'Opéra-Comique, uue sociét 
en commandite ayHnt pour obje 
l'exploilalion dudil théâtre. 

Le siège de la société sera au 

Ihéâlre. 
Raison sociale : Nestor ROQUE 

PLAN et O». 
M. Roqueplan est seul autorisé 

gérer, administrer et signer pour 
la société. Il lui est interdit de si 
gner aucun effet de commerce. 

Lé montant de la commandite 
fournir par les autres associés est 
lixé à cinq cent mille francs el 
pourra êlre porlé à un chiffre su 
périeur, jusqu'à concurrence de 
epl cent mille francs, au moyen de 

i'accession d'un ou de plusieurs 
commanditaires, qui devront êlre 
agréés par l'unanimilé des autres 
commanditaires et du gérant. 

La durée de la société sera la 
même que celle de la direction de 
M. Roqueplan, avec les prorogalion» 
qui pourront êlre accordées p*ar 
l'autorité ; mais elle cessera, dans 
tous les cas, à l'expiration de dii 
ans à partit du jour où M. Roque-
plan aura pris possession de la di-
rection du théâtre de l'Opéra-Co-

mique. 
Psur extrait : 

Signé : SCHAYIÎ. (8132) — 

Cabinet de.M. DELAI!AYE, rue de 
Bondy, 42. 

D'un acte sous- seings privés, en 
date du cinq novembre courant, 
nregistré à Paris, le six du mêirn 
nois, folio 4, recto, case 4, pai 
ommier.qui a reçu six francspoui 

les droits. 
Il appert : 
Que la sociélé en nom collectif 

sous la ra son PA1LT0T et PISTER 
pour l'exploilalion delà meuuise-

en moulures, dont le siège est 
l'tieAlbouy, 9, à Pari', formée en-
ne MM. Firmin Pailtoi, menuisier, 
temeurant audit Paris, rue Albouy 
), et Alexis Pisler, aussi menuisier, 
temeurant au même lieu, rue tfi> 
Durais, 32, est et demeure dissouli 
lu consentement des parties, à 
compter dudil jour, cinq novembn 
•.durant, et que M. Pailtot est seul 
diargé de la liquidalion. 

Pour le dépôl el la publication du 
présent tons pouvoirs font donné 
au porteur. 

Paris, le six novembre mil huit 
cent cinquanie-sepl. 

Pour M. Delahaye, mandataire. 
-(8124) Go.NTlER. 

L'une délibération en date à Paris 
lu sept novembre mil huit eenl 
'.inqtiante-sept, enregistrée, de l'as 
semblée générale de» actionnaire.' 
de la société BLANCHARD et CIE 

établie par acte passé devant M' 
\lassion et Dul'our, notaires à Paris, 
te six décembre mil huit cent cin-
quante six, constituée définitive 
nent par un aulre acle du dix-huil 

du même mois, dont le siège est à 
Parti, rue Richelieu, n° 92. et qui 
avait pour objet loutes opération 
de Banque et'de commission et la 
publication des cours de ta Bourse 
dite cote Choisy. 

Il appert : 
Quela démission deM. Blanchard 

aérant de ladite société, a été ac-
ceptée ; 

Que la dissolution de celte société 
a élé prononcéo ; 

Que M. Morin (Georges-Etienne) 
ancien principal clerc de notaire 
demeurant à Paris, rue Mazagran 
ii° 13, a été nommé liquidateur dé 
ladite société, avec adjonction d 
deux commissaires chargés de la 
surveillance des opérations de cette 

liquidation ; 
El que les pouvoirs les plus élen 

lus ont élé conférés au liquidateur 
notamment ceux de transiger el 
compromettre. 

Le président du conseil de 

surveillance, 
ROUSSET. (8155) 

Suivant un acte sous signature 
privées, fait double à Paris le qua 
orze novembre mil huit cent ein 

qualité- epl. enregistré à Paris le 
lix-huit dudit mois, folio ut, ver 
o, case 6, par Pommcy, qui a reçu 

les droits, 
U. Antoine CARRET, commission 

iia'ue en marchandises, demeuran 
à Paris, rue Saint-L-iuis, 60. 

Et M. Edme-Joseph BOULAND, né 
gociant, demeurant à Paris, rue du 

Petit Lion-Saint-Sauveur, 9, 

Ont consenti la dissolulion, à par-
ir du quinze octobre dernier, de la 

sociélé en nom collectif formée en 
tre eux pour dix années, qui ont 
commencé à courir le premier oc 
lobre mil huit cent cinquante-cinq 
sous la raison : CARRET et C% don1 

le siège est à Paris, rue Saint-Louis 
60, pour l'exploitation d'une maison 
de commission pour arlicles oe Pa 
ris 11 tous autres objets pouvant s'y 
adjoindre, aux termes d'un acte 
sous signatures privées, fait double 
à Paris le seize août mil huit cenl 
cinquanie-cinq, enregistré et publit 
conformément à la lot. 

U. Boutand a cé lé à M. Carrettoul 
l'aciif de ladite société, à la charg 
de payer les dettes. 

Pour extrait : 
LÉGUAS, mandataire. (8127) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le dix novembre mil 
huit centeinquante-sept, enregistré 
le mêmojour, par Pommey, qui a 
reçu les droits, 

Il appert : 
Qu'une sociélé en nom collectif 

est formée entre M. François LOU-
RAT, marchand de café, et dame 
Onésime DEV1LLERS, son épouse, 
demeurant ensemble boulevard 
Beaumarchais, 7, ladite dame judi-
ciairement séparée de son mari, 
quant aux biens, pour le commerce 
de café thé, chocolat, vins, spiri-
tueux et tous produits. Cette so-
ciété durera vingt-cinq ans , du 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-sept au premier novem-
bremil huit centquatre-vingl-deux. 

Raison sociale : LOUBAT et C"; 
siège boulevard Beaumarchais, 7, 

mais il pourraêtre changé. Chacun 
d'eux aura gestion, administration 

et signature. 
Pour extrait : 
LOUBAT. A. DEVILLERS. (8130) — 

ERRATA. 

SOCIÉTÉ CHESNAY, FREHONDEAU, 

AUXERRF, et C«. 

Feuille du 18 novembre 1857, u 
8120,2* colonne, 20» ligne, au lieu 
de : Le fonds social sera de quatr 
cent trente et un mille francs, lisez 
Le tonds social sera de qualre cent 
trente mille francs. (8431) — 

H. LIBILLF. et C«. 

Gazelte du 16-17 novembre 1857, 

' 8115, 2« et 3« colonnes, lisez par-
SIB1LLE, au lieu de t lltlLLE. 

(8128) — 

n' 
tout 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à qualre heures. 

faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLIÏBS. 

Jugements du 47 ftOV. 1857, gui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LEROY-DELAUNAY, nég., 
rue'frévise, 26; nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Itertin-Pnirée, 9, syndic provi-
soire (N° 44380 du gr.); 

Du sieur H, TROTTIER, négoc, 
boulevard des Capucines, t3; nom-

me M. Caillebotle juge-commissaire, 
et M. Deeauny, rue de Greft'ulhe, 9, 
syndic provisoire (N° 14381 du gr.);, 

Du sieur CLERAY (Auguste), cré-
mier, rue du Four-St-Germain, 72 ; 
nomme M. Duché juge-commissai-
re, et M. Beaufour, rue Bergère, 9, 
syndic provisoire (N° 14382 du gr.); 

De la dame veuve BCCHLY (Adé-
laïde Vaudandeine, veuve de Si-
mon), anc. mde à la toilette, rue 
St-Dominique-Saint-Gerinain , 1.15; 

nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 

ndic provisoire (N° 14383 du gr.'; 

Du sieur FROESCHLEN (David), 
anc. tailleur, présentement coupeur 
d'hahils, rue Pigalle, 33; nomme M 
Duché juge-commissaire , et M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic pro-
visoire (N° 44384 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribun - / 
!e commerce de Paris, salle des a:-
emblées des faillites, MM. les crian 

ier s : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve PIERRE (Marie 
Françoise Gourion, veuve du sieur 
Alin-Murie), mde de merceries, 
ayant fait le commerce sous le nom 
de M'"" Dutertre, demeurant à Relie-
ville, rue des Panoyaux, 18, le 24 
novembre, à 1 heure (N" 44283 du 

gr.); 

Du sieur LELOUP ( ËVnest-Fran 
çois), md de vins-trailenr à Clichy-
la-Garenne, rue du Landy, 25, le 24 
novembre, à 1 heure (N« 14366 du 

gr.); 

Des sieurs LEBOURDAH, DELA-
CROIX et LEGAULT, ayant été asso-
ciés de faut pour l'exploilalion du 
commerce de plomberie, couverlti-
res et serrurerie à Paris, rue d'En-
fer, 126, demeurant les sieurs Le-
bourdais et Delacroix, rue d'Enter, 
tait, et le sieur Legaull, rue d'En-
ter, 70, le 23 novembre, à 2 heures 
N» 14293 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
itelle M le juge-commissaire doit le-
onm'Jer tant mr la composition dt 

"état des créanciers présumés gue sui 
!a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
m endossements de ces faillites, n'é-
ant pas connus, sont priés de re-
nettre au greffe leurs adresses, afin 
-l'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame BOUCHER (Adélaïde-
Deralvse Bordelol, femme séparée 
de fait du sieur Chartes-François 
Bouclier), demeurant à Montreuse, 
roule d'Orléans, 23, faisant le coin 
mei'ce sous te nom de femme Bor-
delol, le 24 novembre, à 10 heures 
l[2 (X" 44^26 du gr.). 

De la dame FARDAY (Vincente-
Prospère Bailly, femme du sieur)" 
mde à la loilclle, rue de Douai, 10. 
le 21 novembre, à 10 heures 1[2 (N" 

14117 du gr.). 

Pour être procède, sens la présl 
lence de 31. le juge-commissaire, auj 
vérification cl affirmation de leur 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que le» 

réanciers convoqués pour les vé-
ritfivitioii el titllrniation d? leurs 
rftknces remettent préalablement 

tours litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De ta société LEGBAND et OGEZ, 
mds de dentelles, rue Noire Dame-
des-Victoii'es, 19 , composée des 
sieurs Louis-Eugène Douchet dit Le-
grand, demeurant au siège social; 
Charlc Ogez, demeurant rue de l'a 
radis-Poissonnière, 58, et dame 
Louise Bavant, femme du sieur Dou 
chet dit l.egrand, avec lequel elle 
demeure, le 23 novembre, à 10 heu-
res (N" 14U2 du gr.); 

De ta Dllc VASSEUR (Anaïs), cou-
turière, rue de Rivoli, 184, le 2'i 
novembre, à 9 heure» (N° 14217 du 

gr.). 

Pjnr èntendr te rapport des syn 
'■les sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formaliondu concordat, on 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer er 
•tat d'union, et, dans ce dernier cas. 

Ure immédiatement consultés tant sw 
les faits de la gestion gue sur l'utilti 
iu maintien ou du remplacement de 

■yndlcs. 
NOTA. 11 ne sera admis que le 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du siem 
BONN1N (Jacques), coupeur de poils, 
rue de la Muette, 19, sont invité; 
à se rendre le 24 novembre , â ic 
heures 1.(2 précises au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de; 
créanciers, pour entendre le rap 
port des syndics sur l'état de la fait 
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou. s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, el 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faite 
du la gestion qne sur l'Utilité du 
maintien ou du remplacement de, 
syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seronl 

fait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 44188 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
RAYNALDY (Jean-Fleuret), md épi-
cier a La Chapelle Si-Denis, barrière 
de La Chapelle, 100, sont invités à se 
rendre le 24 nov., à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle de: 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des svndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sut 
la formation du concordat, ou, s1 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés cl affirmés ou qui se seront 
fait relever do la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du prrjet de 
concordat (N° 14215 du gr.). 

Messieuan les créanciers de dame 
veuve GROSJEAN (Jeanne Vendrey), 
tenant maison garnie et débit de 
vins à Belleville,ruedeRomuinville, 
18, sont invités à serendrete 24 no-
vembre, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, el, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du mainlien ou du rempla-
cement de§ syndics. „ 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 14067 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de 
lai de vingl jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné' 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclamer, Mil 

les créanciers : 

Du sieur COUTURON (Edouard-Ri-
chard), fondeur en cuivre, rue de 
la Calandre, 24, entre les mains de 
M. Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
de la faillite (N» 14336 du gr.); 

Bu sieur JANDOT ri«. . 

boulangera Vaugira/d
6
-?

5
' 

la faillite (N» utiffâ 

De la D"' CANDAS 
-'''.. 

syninC; 

lière 
nlie 

hour 

Aline\ i 

es mains d
e
 M^fe 

„ Montmartre >-,s » e 

faillite (> 14338 du grN.
Sl,ul 

Du sieur DEl.F.AU mrf i ■ 
St-Victer, 90 entrer 

boulevard de ŒAU,J«I. 

les mains <i» u Ya.8w>pol,.. 

>*aftâeT; 

Brouillard, 
lie 

."laceBrêda s'
ains

 "e ï 
la faillite (N- 14171 du g?'-

s
-
vn

<Jic de 

Pour, en conformité rf» »! 

à la vérification descrl'^éie 

commencera immédiateZ?*'' M 
^expiration de ce délai " «Wi 

HOMOLOGATIONS DE CONC01i[)i
T

, 

ET CONDITIONS
 S

0
S
MA,R

K 

Concordat. BAUDRy, 

com, 
tS.-,; 

Jugement du Tribunal 
merce de la Seine, du à? , 
lequel homologue leconcOTdai 
sé le 12 ocl. 1857 , enl 'i t13»-
BAUDRV (François) â '.L?,,1'; Ifoir 
sier,. md de laines!, ÏÏ ,, 

mégissier a façon , rùe dr
 n

 ,enîe»t 
25, et ses créanciers '^"«'iiie., 

Conditions sommaire» 
Remise au sieur Baudrv 1 

créanciers, de 85 p. 400 snp'iS*' s« 
tant de leurs créances m°o-

Les 15 p. ioo non remis ii„„
u 

3 p. 100 le 1" janvier J^a1?61?»! 
100 un, deux el trois aw

 a
'„ei * P. 

14097 du gr.). ,s aPrès (\. 

Concordat MAURY 

Jugement du Tribunal n» 
merce de la Seine, du 26 ,»u .°m-
lequel homologue le concord','t 57' 
-é le 7 oet. 4S57 , eu e i„ )as-
MAURV (Ahloirtet,'mlre*!

e S|
i'ur 

rue St-IIonoi'é, 36-> e1 ' 
ciers. 

Remise 

,,(î gants" 
H* créaii-

Conditions sommaires 
-'" au sieur MBUM n-,» 

, de 90 p. i '. ,P
0

J1 ;ie» 
tant de leurs créances lerai,n-

Les 10 p. 100 non remis niv,ii 

i cinq ans, par cjnq.dèhffiC" 
née en année, pour le »» ,:„ **-
ment avoir lieu le 5 se 
-N» 13922 du gr.). Lmp™.e 1858 

Concordat CADET-COI.SENEÎ 

Jugement du Tribunal d» „'„ 
merce de. la Seine, du o

 0
,e, 

lequel homologue le concorrtii Je ' 
sé le 2 ocl 1857, entre b'1,as" 
CADET-COLSENET Adolnh.) *£? 
tiicien, nie Folie-Méricoffi) 
ses créanciers. h °"> 

Conditions sommaires 

Remise an sieur Cadct-Colscnet «, 
ses créanciers, de 85 p. JOO

 SU
'// 

montant de leurs créances 

Les 13 p. IOO non remis, pavah'n 
en cinq ans, par cinquièmes d'aiii* 
en année, pour le premier paie nent 
avoir lieu le 31 Octobre isss ™! 
13709 du gr.t. r

 ? f. 

Concordat BRAND1N. 

Jugement du tribunal de cora-
merce de la Seine, du t nov I8"7 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 20 oet. 1857 , outre Je sieur 
ISRAXITX (fliotnas-l)ésii-é), kS 
d'instruments ne n.alhémalifiues' 
rue Vieille-du-Temple, 91, et ses' 
créancier.--. 

Remise au sieur Brandin, par ses 
éanciers, de 60 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, p.v.ables 
en cinq ans, par einquièiiiesd'année 
en année, du jour rie l'honiolow-
lion (X» 14051 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28, octobre 
1857, lequel déclare commun ans 
sieurs DELACROIX et LEGAULT, 
dans toules les dispositions, u j«-
geinent du 9 novembre dernier, qui 
a prononcé la faillite du sieurLE-
lîOURUAIS; 

Déclare, en conséquence, en élit 
de. failli i e ouverte, comme ayants 
associés de fait avec, le. sieur U-
bourdais : i» le sieur Ddacrols, ent. 
rie plomberie et couvertures, de-
meurant à Paris, rue d'Enfer, 126: 
2° le sieur Legault. né.;., demeurant 
à Paris, rue d'Enter, 70; 

Fixe au 9 octobre 1857 l'époque de 
la cessation des paiements; main-
tient et au besoin somme M. Lcbai-
guo, juge-commissaire, et M. Che-
vallier, svnriic provisoire; 

Et, attendu la sociélé (le fait ayant 
exislé entre les parties, OMOIM 

qu'en vertu tant du jugement tu 
9 octobre qu'en vertu du présent 
jugement, les faillites seront sui-
vies, sans distinction de masse, 
sous la dénomination suivanle : 

Faillite des sieurs LUBOLRUAIS 
DELACROIX et LEGAULT, avant * 
associés de fait pour l'exploita»™ 
iu commerce de p'dmbene, cou-

vertures et serrurerie a ParM* 
d'Enfer, 126, demeurant, les swn 
Lebourdais et UelacroU, rueag 
fer, 126, et le sieur Legaull ruedr.it-

fer, 70 (N? 44293 du .gr.). . 

Arrêt de la Cour ifflPw'~-
ris, 2« chambre, du 10 août iwjr 
quel, statuant sur l'appel d U'i.PW 
ment du Tribunal de commerce ne 

rue du temple, 32, et ses créan.iu . 

le 12 septembre 1856. 
Conditions sommaire - A 

Abandon par le- »f<SSé»ii 
ses créanciers de l'actif e"°%,. 
concordat. Au moyen "c ™ .

l p
,,
s

. 
don, libéralion du sieur l^h.' 

MM. Deeagnvet Biaoebcl W»^ 
nus syndics, pour, sous ta. ■. 

lance de M. le jnt^SW 
faire la liquidation rie U'1'" 

donné. (N- 11948 du gr; 

Messieurs les créanciers 
JANDOT (Jean), ancien» > b

 s 

Vaugirard, chaussée dui
 ui 

sont invités à se rendre ".S.^ de 
3 heures précises, au 'rï L*' 
commerce, salle des asscaw> . ̂  

créanciers, pour prendre ]1;1
 3S( 

délibération qui intéresse 1«t» 
des créanciers (N°t42-".6 du ̂  

CONCORDAT PAR ABANDON D'A^f' 

RÉPARTITIONS. 

iciers vérifie»1'1 "",;), 

més du sieur PERCBET [rrWj£fc 
MM. les créanciers vérifléje^i 

és du sieur PERCBET (^g» 
mdde vins et liquonsle a ». j

(fll
| 

les, avenue de rMp\J^ V
 jt

. 

se présenter chez M. ^.fficW 
riic^ rue Bergère, 9 fl'JWjôSj 
heures, pour touclierund» * 
de 18 fr. 84 e. pour 100, «»'>é y 
partilion de l'actif abandon» 

14046 du gr.). 

 jg5î. 

ASSEMRLÉES DU 19 NOVEMBRE 

NEUF IIF*RES : Guimaraèîi c ■
 v 

commissionn. exportateo' 
- Martincourt et Lecleie, „ 

bois (délit)., art. 510). - ' 
anc. md de vins, conc. brjjii 

DIX HEURES: Pandosyetc , , 
tiers, ciôt.-Dames Chn-Og^cai* 
nié, bal d'Asnières, IO.-

ailirm. après conc. GiraVi' 
MIDI : D»« Chaussier, syna. ^e/i 

café en poudre, clot. 

md tailleur, iri.
 J

.„„ ait l"'i 
: Lescadtçu n» ,,,.!> 

DEUX HEURES : 

"et*François' Bazin, gérants 
caisse le Spéculatcu''-

Enregistré à Paris, le 
Beçu deu-» francs quarante centimes, 

Novembre 1857. F0 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certi6é l'insertion sous le v 

Pour légalisation de la signature A. GuvoT) 

Le maire du 1" arrondissement, 


